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DELIBERATION N° 22/044 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LE SOUTIEN À LA CHANSON CORSE APRÈS COVID 
DANS LE CADRE DU « FESTIVALE RIGHJUNALE DI A CANZONA CORSA » 

 
CHÌ APPROVA U SUSTEGNU À A CANZONA CORSA DOPU A U COVID PER VIA

DI U « FESTIVALE RIGHJUNALE DI A CANZONA CORSA » 
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  règlement de l’Union  européenne n°  651/2014 de la  commission du
17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le
marché  intérieur  en  application  des  articles  107  et  108  du  traité de
fonctionnement  de  l’Union  européenne,  publié  au  Journal  officiel  de
l’Union Européenne du 26 juin 2014, et notamment son article 53, 

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000  relative aux droits des
citoyens dans leurs  relations  avec les administrations  et  l’article  1er du
décret n° 2001-495 du 6 juin 2001,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

1

Recueil publié le 14 juin 2022

006



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220601-0122770-DE-1-1 Reçu le 07/06/22

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  17/284  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
17 septembre 2017 approuvant le nouveau cadre de l’action culturelle et
le nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU le  tableau d’échéancier  des crédits de paiement annexé au rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission de l’Éducation, de la Culture, de la Cohésion
Sociale et des Enjeux Sociétaux,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

2
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Valérie
BOZZI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-
Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :
 

APPROUVE le soutien à la chanson corse après la période du Covid, et
DECIDE d’attribuer une subvention de 110 000 € à l’association « Le Grand Cabaret
Corse » pour l’organisation du « Festivale Righjunale di a canzona corsa » qui aura
lieu du 5 juillet au 17 août 2022 sur le territoire.

ARTICLE 2 :

AUTORISE  le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  la
convention jointe en annexe.

ARTICLE 3 :

DÉCIDE D’AFFECTER les crédits suivants :

ORIGINE : BP 2022      PROGRAMME : 4423 - FONCTIONNEMENT 

MONTANT DISPONIBLE : ……………………………………….…….. 6 650 104,58 €

Association LE GRAND CABARET CORSE - AIACCIU………………110 000,00 €
« Festivale Righjunale di a canzona corsa » qui aura lieu du 5 juillet au 17 août 2022

MONTANT AFFECTÉ …………………………………………………….…110 000,00 €
DISPONIBLE À NOUVEAU …………………………………………….. 6 540 104,58 €  

ARTICLE 4 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/045 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 
AUTORISANT LE PRÉSIDENT DU CONSEIL EXÉCUTIF DE CORSE 

À SIGNER LES AVENANTS FINANCIERS ET LA FEUILLE DE ROUTE RELATIFS 
À LA CONVENTION AVEC L'OFFICE NATIONAL DE LA DIFFUSION ARTISTIQUE

(ONDA) 
 

AUTORIZENDU U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI CORSICA 
À FIRMÀ L'AGHJUSTI FINANZIARII È U FOGLIU DI STRADA RILATIVI 

À A CUNVENZIONE CUN L'UFFIZIU NAZIUNALE DI A DIFFUSIONE ARTISTICA
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  règlement de l’Union  européenne n°  651/2014 de la  commission du
17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le
marché  intérieur  en  application  des  articles  107  et  108  du  traité de
fonctionnement  de  l’Union  européenne,  publié  au  Journal  officiel  de
l’Union Européenne du 26 juin 2014, et notamment son article 53 , 

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000  relative aux droits des
citoyens dans leurs  relations  avec les administrations  et  l’article  1er du
décret n° 2001 495 du 6 juin 2001,
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VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  17/284  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
17 septembre 2017 approuvant le nouveau cadre de l’action culturelle et
le nouveau cadre pour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/149  AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du
30 septembre 2021 approuvant la convention avec l'Office National de la
Diffusion  Artistique  relative  à  la  mobilité  internationale  des
programmateurs culturels et des compagnies corses,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,
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VU la  convention  pluriannuelle  2021-2022-2023  de  soutien  à  la  mobilité
internationale  des  équipes  artistiques  et  des  responsables  de  lieux
culturels corses n° 2115914 SASC conclue entre le Président du Conseil
exécutif de Corse et le Président de l’ONDA du 10 novembre 2021,

VU le  tableau d’échéancier  des crédits de paiement annexé au rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis  de  la  Commission  de  l’Education,  de  la  Culture,  de  la  Cohésion
Sociale et des Enjeux Sociétaux,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

AUTORISE le Président  du Conseil exécutif de Corse à signer l’avenant
financier et la feuille de route 2022 à la convention entre la Collectivité de Corse et
l’Office National de la Diffusion Artistique (ONDA) tel que joint en annexe.

ARTICLE   2 :

AUTORISE le Président  du Conseil exécutif de Corse à signer l’avenant
financier 2023 dans le respect des crédits engagés dans le cadre de la convention
entre la Collectivité de Corse et l’Office National de la Diffusion Artistique (ONDA).

ARTICLE 3 :

DECIDE D’AFFECTER les crédits suivants :

ORIGINE : BP 2022 PROGRAMME : 4423

MONTANT DISPONIBLE : ………………………………………….11 889 628,58 euros

Office National de la diffusion artistique (ONDA) - Paris

MONTANT AFFECTE 2022 ET 2023….………………………...……..20 000,00 euros

DISPONIBLE A NOUVEAU...........................................................11 869 628,58 euros
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ARTICLE   4 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/046 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION À L'ASSOCIATION 
« CENTRE MÉDITERRANÉEN DE LA PHOTOGRAPHIE » 

POUR SON PROGRAMME D'ACTIVITÉS 2022 
 

CHÌ APPROVA L'ATTRIBUZIONE DI UNA SUVVENZIONE 
À L'ASSOCIU « CENTRU DI FOTOGRAFIA MEDITERRANIU » 

PÈ U SO PRUGRAMMA D'ATTIVITÀ 2022
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations et l’article 1er du décret n° 2001 495
du 6 juin 2001,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,
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VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2017
approuvant le nouveau cadre de l’action culturelle et le nouveau cadre  pour le
patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la  délibération n°  21/195 AC de l'Assemblée de Corse adoptant  le  règlement
budgétaire et financier de la Collectivité de Corse du 18 novembre 2021,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1ER avril 2022 portant
approbation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier 2022
portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement des réunions
de la Commission Permanente,

VU le tableau d’échéancier modifié des crédits de paiement annexé au rapport du
Président du Conseil exécutif de la Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion Sociale et
des Enjeux Sociétaux,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

CONSIDERANT que le projet initié et conçu par l’association « Centre Méditerranéen de la
Photographie » relatif à la diffusion d’exposition de photographies au cours de l’année 2022
est conforme à son objet statutaire,

CONSIDERANT que  l’action  de  la  Collectivité  de  Corse  en  matière  culturelle,  et  plus
particulièrement s’agissant du soutien aux arts visuels,  est de multiplier les occasions de
rencontres  et  d’échanges  avec  les  arts  visuels  ;  et  que  l’action  ci-après  présentée  par
l’association « Centre Méditerranéen de la Photographie » participe de cette politique,

APRES EN AVOIR DELIBERE
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Valérie
BOZZI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-
Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :
 

APPROUVE le projet de convention à conclure entre la Collectivité de Corse et
l’association « Centre Méditerranéen de la Photographie » - E Ville di Petrabugnu -, tel qu’il
figure en annexe de la présente délibération, et AUTORISE le Président du Conseil exécutif
de Corse à le signer.

ARTICLE 2 :

DÉCIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à la rubrique :

CULTURE - FONCTIONNEMENT
ORIGINE : BP 2022 PROGRAMME : 4423

MONTANT DISPONIBLE : ……………………………………….  11 148 228,58 Euros

Association « Centre Méditerranéen de la Photographie » - E VILLE DI PETRABUGNU
Programme d’activités 2022 …………………………………………….97 000,00 Euros

MONTANT AFFECTE….…………………………………………………97 000,00 Euros
DISPONIBLE A NOUVEAU........................................................ 11 051 228,58 Euros

ARTICLE 3 :

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/047 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LE FONCTIONNEMENT DE LA RÉGIE DE RECETTES 
ET LA TARIFICATION DE LA DIRECTION ADJOINTE DES SITES

ARCHÉOLOGIQUES ET DES MUSÉES 
 

CHÌ APPROVA U FUNZIUNAMENTU DI A REGIA DI E RICETTE 
È A TARIFFICAZIONE DI A DIREZZIONE AGHJUNTA DI I SITI ARCHEULOGICHI 

È DI I MUSEI
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,
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VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n° 17/284  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour  l’action
culturelle  et  du  nouveau  cadre  pour  le  patrimoine  de  la  Collectivité
Territoriale de Corse,

VU la délibération n° 20/017 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février 2020
portant  approbation  du  cadre  de  politique  générale  des  sites
archéologiques et musées de Corse,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

VU l’arrêté n° 97/16 CE du Président  du Conseil  exécutif  du 20 juin  1997
portant  modification de l’arrêté n° 96-36 CE du 1er juillet  1996, portant
création d’une régie de recettes au musée de la Corse à Corti,

VU l’arrêté n° 18/01192 portant création de la régie de recettes du musée de
préhistoire corse et d’archéologie de Sartè,

VU l’arrêté n° 18/01196 du 3 avril 2018 portant création de la régie de recettes
des sites archéologiques de Cuccuruzzu,

VU l’arrêté n° 18/01546 CE du  Président  du Conseil  exécutif  de Corse du
16 mai 2018 portant création d’une régie de recettes au musée Pascal
Paoli à Merusaglia,

VU l’arrêté  n° 2021-08732  portant  modification  de  la  régie  de  recettes  du
musée d’Aleria (instituée par l’arrêté n° 18-01189) en régie de recettes et
d’avances,
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VU l’arrêté portant institution d’une régie de recettes au musée départemental
de Livia,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

APRES avis  de  la  Commission  de  l’Education,  de  la  Culture,  de  la  Cohésion
Sociale et des Enjeux Sociétaux,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE la mise en vente et les tarifs des produits et des publications
tels que présentés dans le rapport du Président du Conseil exécutif de Corse joint à
la présente délibération.

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/048 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA CONVENTION PLURIANNUELLE RELATIVE AUX MOYENS
AFFÉRENTS À L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR AGRICOLE AU SEIN DE

L'ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION
PROFESSIONNELLE AGRICOLE (EPLEFPA) CAMPUS AGRICORSICA-SARTÈ -

U RIZZANESI 
 

CHÌ APPROVA A CUNVINZIONI PLURIANNINCA RILATIVA À I MEZI CULLIGATI
À L'INSIGNAMENTU SUPIRIORI AGRICULU IND' U STABILIMENTU PUBLICU

LUCALI D'INSIGNAMENTU È DI FURMAZIONI PRUFIZIUNALI AGRICULA -
CAMPUS AGRICORSICA-SARTÈ - U RIZZANESI

_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Christelle COMBETTE, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Nadine NIVAGGIONI, Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI

ETAIENT ABSENTS  :  MM. 

Laurent MARCANGELI, Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,
IVème partie, 

VU la  loi  n° 2013-660  du  22  juillet  2013  relative  à  l’enseignement
supérieur et à la recherche,
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VU la  loi  n° 2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation
territoriale de la République,

VU la  loi  n°  2020-290 du 23  mars  2020 d'urgence pour  faire  face  à
l'épidémie de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation
de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion
de la crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses
dispositions de vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la
continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures
générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
modifié,

VU le  Schéma  de  l’Enseignement  Supérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation « SESRI 2017/2022 » adopté par l’Assemblée de Corse
par délibération n° 17/333 AC du 26 octobre 2017,

VU le courrier en date du 26 janvier 2022 adressé par Mme TESSEYRE,
directrice  de  l’EPLEFPA  Campus  AGRICORSICA-SARTÈ,  à
Monsieur  le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  pour
renouvellement de la convention pluriannuelle relative aux moyens
afférents de l’enseignement supérieur agricole,   

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
22 juillet  2021 approuvant  le  renouvellement  de  la  délégation  de
l'Assemblée de Corse à sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant le règlement budgétaire et financier de
la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du
1er avril 2022 approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse
pour l’exercice 2022,
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VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général d’organisation et
de déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU le tableau d’échéancier des crédits de paiement annexé au rapport
du Président du Conseil exécutif de Corse,

CONSIDERANT que la Collectivité de Corse apporte à son concours à la mise
en œuvre de moyens complémentaires ceux de l’Etat pour maintenir
un enseignement agricole de qualité en Corse,

CONSIDERANT que  la formation initiale de l’enseignement agricole joue un
rôle  fondamental  dans  l’adaptation  nécessaire  des  générations
actuelles et futures d’actifs,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion
Sociale et des Enjeux Sociétaux,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (13) : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Jean
BIANCUCCI,  Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia  TIBERI,  Hyacinthe
VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE  le  présent  rapport  intitulé  « Convention  pluriannuelle
relative aux moyens afférents à l’enseignement supérieur agricole au sein de
l’EPLEFPA Campus Agricorsica - Sartè ».

ARTICLE 2 :

APPROUVE  le  projet  de  convention  pluriannuelle  relative  aux
moyens afférents à l’enseignement supérieur agricole au sein de l’EPLEFPA
Campus Agricorsica - Sartè concernant les promotions 2021-2023 et 2022-
2024 tel qu’il est annexé au présent arrêté.
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ARTICLE 3 :

DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à la rubrique :

ORIGINE : BP 2022
PROGRAMME : 4113 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR FONCTIONNEMENT

MONTANT DISPONIBLE : 4 087 160 €
MONTANT AFFECTE :  350 400 €

« Convention  pluriannuelle  relative  aux  moyens  afférents  à  l’enseignement
supérieur agricole au sein de l’EPLEFPA Campus AGRICORSICA - SARTÈ ».

DISPONIBLE A NOUVEAU :    3 736 760 €

ARTICLE 4 :

AUTORISE  le Président du Conseil  exécutif  de Corse  à signer la
convention  pluriannuelle  relative  aux  moyens  afférents  à  l’enseignement
supérieur agricole au sein de l’EPLEFPA Campus Agricorsica - Sartè et les
différentes pièces règlementaires nécessaires à la bonne réalisation de cette
dernière (avenant…).

ARTICLE 5 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/049 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA CONVENTION DE RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 
AVEC LE BUREAU DE RECHERCHES GÉOLOGIQUES ET MINIÈRES (BRGM)

RELATIVE À LA DÉFINITION D'INDICATEURS PIÉZOMÉTRIQUES 
SUR LE BASSIN DE CORSE POUR LA GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU

SOUTERRAINE - PHASE 2 
 

CHÌ APPROVA A CUNVINZIONI DI RICERCA È DI SVILUPPU CÙ U BRGM
RILATIVA À A DIFINIZIONI D'INDICATORI PIEZUMETRICHI NANTU À A CONCA
DI CORSICA PÀ A GISTIONI DI A RISORSA IN ACQUA SUTTARRANIA - FASA 2

_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Christelle COMBETTE, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Jean-Martin MONDOLONI,
Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des eaux (SDAGE)
2022-2027 approuvé par  délibération n°  21/236 AC de l’Assemblée de
Corse du 17 décembre 2021,

VU le plan de bassin d’adaptation au changement climatique dans le domaine
de  l’eau  (PBACC)  adopté  par  délibération  n°  2018-15  du  Comité  de
Bassin de Corse en date du 24 septembre 2018 et dont l’Assemblée a pris
acte par délibération n° 18/401 AC du 26 octobre 2018,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission du Développement Economique, du Numérique,
de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

DECIDE  d’inscrire sur  les  crédits  disponibles au  programme  3225  du
budget  de  la Collectivité  de  Corse dédié  à la  mise  en œuvre  du SDAGE et  du
PBACC l’étude relative à la définition d’indicateurs piézométriques sur le bassin de
Corse pour la gestion de la ressource en eau souterraine - Phase 2 d’un montant de
96 000 € TTC.

ARTICLE 2 :

AUTORISE le Président du Conseil  exécutif  de Corse  à signer avec le
Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) la convention de recherche
et développement partagés relative à cette étude.

ARTICLE 3 :

SOLLICITE la  participation  financière  de  l’Agence  de  l’Eau  pour  cette
opération.

ARTICLE   4 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/050 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA CESSION À TITRE GRATUIT D'UNE PARCELLE SITUÉE 
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE D’ALTIANI, AU PROFIT DE L'OFFICE

DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE ET RURAL DE CORSE 
 

CHÌ APPROVA A CESSIONE GRATISI DI UNA PARCELLA 
NANTU À U TERRITORIU DI A CUMUNA D'ALTIANI, À GHJUVORE DI L'UFFIZIU

DI SVILUPPU AGRICULU È RURALE DI CORSICA
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Christelle COMBETTE, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Jean-Martin MONDOLONI,
Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie, et
notamment l’article L. 4221-4,

VU l’article L. 421-1 du code de l’expropriation,

VU le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  et  notamment  les
articles L. 3211-1 à L. 3212-3,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,
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VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2016-1652  du  21  novembre  2016  portant  diverses  mesures
institutionnelles relatives à la Collectivité de Corse,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 15/235 AC de l’Assemblée de Corse du  2 octobre 2015 portant
approbation du plan d’aménagement et de développement durable de la Corse,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la délibération n° 21/152 CP de la Commission Permanente du 28 juillet 2021
portant  approbation  de  la  délégation  de  portée  générale  accordée  à  des
conseillers  exécutifs  aux  fins  de  signature  d’actes  passés  en  la  forme
administrative,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du  26 janvier 2022
portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement des réunions
de la Commission Permanente,

VU le courrier de l’ODARC en date du 10 mars 2022 sollicitant l’acquisition d’une
parcelle sise à Altiani,

VU l’estimation de la Direction de l’Immobilier de l’Etat,

VU le plan de morcellement établi par le cabinet d’expert-géomètre SIBELLA en date
du 27 janvier 2022, 

VU le  document  d’arpentage établi  par  le  cabinet  d’expert-géomètre  SIBELLA en
date du 22 mars 2022,

VU la délibération de la commune d’Altiani en date du 2 avril 2022 renonçant à son
droit de rétrocession et acceptant la cession au profit de l’ODARC,

VU la  jurisprudence qui  permet  la  cession gratuite  entre  personnes publiques au
motif d’intérêt général,

VU le projet d’arrêté de déclassement de la parcelle E 316 issue du domaine public
routier aux fins de cession,
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SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis  de  la  Commission  du  Développement  Économique,  du  Numérique,  de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Valérie
BOZZI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-
Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE  le  principe de la  cession sans contrepartie  financière  comme le
permet  la  jurisprudence lorsque cette  dernière  est  justifiée  par  un intérêt  général,  de  la
parcelle cadastrée E 316, d’une superficie de 1 245 m² issue du domaine public routier,
située  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Altani,  au  profit  de  l’Office  de  Développement
Agricole et Rural de Corse (ODARC).

ARTICLE 2 :

AUTORISE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  l’arrêté  de
déclassement du domaine public aux fins de cession de la parcelle E 316, lequel sera publié
au recueil des actes administratifs de la Collectivité de Corse.

ARTICLE 3 :

AUTORISE Mme Lauda Guidicelli-Sbraggia, Conseillère exécutive, spécialement
habilitée par délibération n° 21/152 CP de la Commission Permanente du 28 juillet 2021 à
signer l’acte rédigé en la forme administrative.

ARTICLE 4 :

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/051 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA RÉGULARISATION FONCIÈRE D'UNE PARCELLE SITUÉE
SUR LA COMMUNE D'A PORTA 

 
CHÌ APPROVA A RIGULARIZAZIONE FUNDIARIA DI UNA PARCELLA NANTU 

À A CUMUNA DI A PORTA 
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Christelle COMBETTE, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Jean-Martin MONDOLONI,
Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU le code général de la propriété des personnes publiques, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,
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VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2016-1652  du  21  novembre  2016  portant  diverses
mesures institutionnelles relatives à la Collectivité de Corse,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 15/235 AC de l’Assemblée de Corse du 2 octobre 2015
portant approbation du plan d’aménagement et de développement durable
de la Corse,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU le plan parcellaire établi par le cabinet d’expert-géomètre Sibella en date
du 17 novembre 2021, 

VU l’évaluation  du  cabinet  Dolesi,  expert-foncier,  en  date  du
21 décembre 2021,

VU l’acceptation  de  l’offre  par  la  propriétaire  concernée  par  cette
régularisation,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission du Développement Économique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,
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APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le principe de la régularisation de l’empiètement de la Route
Départementale 205 située sur le territoire d’A Porta, sur la parcelle privée cadastrée
B 56 pour une superficie de 508 m², au prix de 0,50 € le m², soit 254 € (deux cent
cinquante-quatre euros), tel qu’estimé par le Cabinet Dolesi.

ARTICLE 2 :

AUTORISE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  l’acte
notarié, si l’acte rédigé en la forme administrative n’est pas réalisable, et à engager
les frais correspondants sur l’imputation budgétaire suivante : 908 - 1121 - 90843 -
2315 ROU.

ARTICLE 3 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse. 

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/052 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA RÉGULARISATION D'EMPRISES SUR LES COMMUNES 
DE BELGUDÈ ET PALASCA 

 
CHÌ APPROVA A RIGULARIZAZIONE DI PRESE NANTU À E CUMUNE 

DI BELGUDÈ È DI PALASCA
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Christelle COMBETTE, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Jean-Martin MONDOLONI,
Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article L.
3112-3,

VU le code de la voirie routière, et notamment l’article L. 123-3,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,
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VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier 2022
portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement des réunions
de la Commission Permanente,

VU le plan parcellaire du Cabinet MEDORI - SIMONETTI MALASPINA,

VU l’estimation de la Direction de l’Immobilier de l’Etat en date du 12 mars 2021,

VU le  procès-verbal  du  5  décembre  2021  de  l’assemblée  générale  des
copropriétaires de la copropriété « Les Terrasses de Losari »,

VU la délibération du 13 mars 2022 de la commune de Belgudè, 

VU le projet d’arrêté de déclassement d’une partie du domaine public routier, issu de
la route territoriale 30, au lieu-dit Lozari, en vue du reclassement dans la voirie
communale de Belgudè et cessions,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis  de  la  Commission  du  Développement  Économique,  du  Numérique,  de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Valérie
BOZZI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-
Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI
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ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le déclassement d’emprises issues du domaine public routier de la
Collectivité de Corse, situées en bordure de la  Route Territoriale 30, au lieu-dit Lozari, aux
fins de reclassement dans la voirie communale de Belgudè et de cessions à la copropriété
« Les Terrasses de Losari » et à la commune de Belgudè.

ARTICLE 2 : 

APPROUVE l’échange d’emprises entre la Collectivité de Corse et la copropriété
« Les Terrasses de Losari », avec une soulte à la charge de la Collectivité de Corse.

ARTICLE 3 :

APPROUVE l’échange d’emprises entre la Collectivité de Corse et la commune
de Belgudè, sans soulte, au vu de l’intérêt général poursuivi par les deux collectivités.

ARTICLE 4 :

AUTORISE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  l’arrêté  de
déclassement  cité  à  l’article  3  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Collectivité de Corse avec le plan parcellaire détaillant les emprises.

ARTICLE 5 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer les actes notariés,
si  les  actes  passés  en  la  forme administrative  ne  sont  pas  réalisables,  sur  l’imputation
budgétaire 908 - 90842 - 2315 - 1132 ROU.

ARTICLE 6 : 

La  présente  délibération fera  l’objet  d’une  publication au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/053 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

PRENANT ACTE DU RAPPORT D'INFORMATION SUR LA MISE EN PLACE 
D'UN BUDGET PARTICIPATIF JEUNESSE CORSE/GHJUVENTÙ CORSA 

 
CHÌ PIGLIA ATTU DI U RAPORTU D'INFURMAZIONE NANTU À A CREAZIONE 

DI UN BUGETTU PARTICIPATIVU GHJUVENTÙ CORSA
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Christelle COMBETTE, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Jean-Martin MONDOLONI,
Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,
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VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 18/113 AC de l’Assemblée de Corse du 27 avril  2018
approuvant u Pattu pè a Ghjuventù / le Pacte pour la Jeunesse,

VU la  délibération  n°  20/167  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
6 novembre 2020 approuvant le plan d’action du Pattu per a Ghjuventù,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/004 AC de l’Assemblée de Corse du 27 janvier 2022
approuvant le nouveau règlement des aides en faveur de la jeunesse : U
Pattu di a Ghjuventù,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission de l’Éducation, de la Culture, de la Cohésion
Sociale et des Enjeux Sociétaux,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE les  modalités  de  mise  en  œuvre  du  « budget  participatif
jeunesse » de la Collectivité de Corse.

ARTICLE 2 :
 

APPROUVE la  composition  de  l’instance  de  suivi  et  DESIGNE ses
représentants comme ci-après :

M. François SORBA
Mme Santa DUVAL
M. Xavier LUCIANI
Mme Marie-Claude BRANCA

ARTICLE 3 :
 

APPROUVE le projet du règlement du budget participatif qui sera soumis
pour validation à l’instance de suivi.

ARTICLE 4 :
 

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer les arrêtés
et les conventions dans la limite des plafonds prévus et dans le cadre des modalités
et dispositions définies au présent règlement du budget participatif.

ARTICLE   5 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/054 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA CONVENTION AVEC LA FÉDÉRATION FRANÇAISE
D'ATHLÉTISME ET LA LIGUE CORSE D'ATHLÉTISME POUR L'ACCUEIL 
DES ÉQUIPES DE FRANCE D'ATHLÉTISME ET LE DÉVELOPPEMENT 

DE L'ATHLÉTISME EN CORSE 
 

CHÌ APPROVA A CUNVINZIONI CÙ A FIDIRAZIONI FRANCESA D'ATLETISIMU 
È A LIGA CORSA D'ATLETISIMU IN QUANTU À L'ACCOLTA DI SQUATRI 
DI FRANCIA D'ATLETISIMU È U SVILUPPU DI L'ATLETISIMU IN CORSICA

_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Christelle  COMBETTE,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  20/220  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
21 décembre 2020 approuvant le règlement des aides sport,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18  novembre  2021  portant  approbation  du  règlement  budgétaire  et
financier de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la  délibération  n°  21/064  CP  de  la  Commission  Permanente  du
28 avril 2021 adoptant des mesures exceptionnelles en faveur du soutien
au secteur associatif de Corse impacté par la crise COVID-19 et portant
abrogation des dispositions adoptées antérieurement,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU le  tableau d’échéancier  des crédits de paiement annexé au rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion
Sociale et des Enjeux Sociétaux,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE la convention avec la Fédération Française d’Athlétisme et la
Ligue Corse d’Athlétisme, telle qu’elle figure en annexe de la présente délibération,
et AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à la signer.

ARTICLE   2 :

DECIDE de répartir les crédits inscrits à la rubrique : 

ORIGINE : BP 2022                                                      PROGRAMME : 4514

MONTANT DISPONIBLE :.................................................3 596 945 euros

Fédération Française d’Athlétisme

MONTANT AFFECTE :...........................................................60 000 euros 

Répartis selon la ventilation suivante :

2022 : .............................................................................15 000 euros
2023 : .............................................................................20 000 euros
2024 : .............................................................................25 000 euros

DISPONIBLE A NOUVEAU :..............................................3 536 945 euros

ARTICLE   3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/055 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA CONVENTION DE COOPÉRATION ENTRE PÔLE EMPLOI ET
LA COLLECTIVITÉ DE CORSE POUR L'INSERTION PROFESSIONNELLE DES

DEMANDEURS D'EMPLOI 
 

CHÌ APPROVA A CUNVINZIONI DI CUUPARAZIONI TRÀ POLU IMPIEGU È A
CULLITTIVITÀ DI CORSICA PAR L'INSIRZIONI PRUFIZIUNALI DI I DISIMPIIGATI

_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Christelle  COMBETTE,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L .4421-1 à L. 4426-1, 

VU le  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  et  notamment  ses  articles
L. 262-32 à L. 262-39, L. 262-42 et R. 262-114, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie
de COVID-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
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l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n°  21/124 AC de l'Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente, 

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, 

SUR rapport de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion
Sociale et des Enjeux Sociétaux,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER : 

APPROUVE la  convention  de  coopération  entre  Pôle  Emploi  et  la
Collectivité de Corse pour l’insertion professionnelle des demandeurs d’emploi pour
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l’année  2022, et  ses  annexes,  telles que  figurant  en  annexe  de  la  présente
délibération. 

ARTICLE 2 : 

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer l’ensemble
des actes à intervenir. 

ARTICLE   3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/056 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS
RELATIVE AUX « PARCOURS EMPLOI COMPÉTENCES »ET À L'INSERTION

PAR L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE POUR LA CORSE EN 2022 
 

CHÌ APPROVA A CUNVENZIONE ANNINCA D'UGETTIVI È DI MEZI RILATIVA À I
« PARCORSI IMPIEGU CUMPETENZE » È À L'INSERZIONE PER VIA DI

L'ATTIVITÀ ECUNOMICA PÈ A CORSICA IN U 2022
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Christelle  COMBETTE,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le code du travail, et notamment ses articles L. 5132-3-1, L. 5134-19-1 à
5, L. 5134-20 à L. 5134-33, 

VU la  loi  n° 2008-1249  du  1er décembre  2018  généralisant  le  revenu  de
solidarité active et réformant les politiques d’insertion,

1

Recueil publié le 14 juin 2022

044



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220601-0125251-CC-1-1 Reçu le 07/06/22

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif  au contrat  unique
d’insertion, 

VU le décret n° 2014-197 du 21 février 2014 portant généralisation de l’aide
au poste d’insertion et diverses mesures relatives à l’insertion par l’activité
économique,

VU le décret n° 2014-728 du 27 juin 2014 relatif aux modalités d’application
de la participation financière des collectivités de l’aide au poste d’insertion
en faveur des structures de l’insertion par l’activité économique,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la circulaire n° DGEFP/MIP/METH/MPP/2022/29 du 7 février 2022 relative
au  fonds  d’inclusion  dans  l’emploi  en  faveur  des  personnes  les  plus
éloignées du marché du travail (parcours emploi compétences, contrats
initiative emploi, insertion par l’activité économique, entreprises adaptées,
groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualification),

VU l’arrêté préfectoral  n° R20-2022-03-24-000-1 en date du 24 mars 2022
fixant le montant des aides de l’Etat pour les contrats uniques d’insertion :
les  Contrats  d’Accompagnement  dans  l’Emploi  (CAE)  et  les  Contrats
Initiatives Emploi (CIE),

VU la délibération n° 17/076 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2017
approuvant le plan de lutte contre la précarité,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,
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VU la  délibération  n° 21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion
Sociale et des Enjeux Sociétaux,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE la  convention  annuelle  d’objectifs  et  de  moyens, et  ses
annexes, à  conclure  avec  l’Etat  pour  2022,  relative  aux  Parcours  Emploi
Compétences  et  à  l’Insertion  par  l’Activité  Economique,  jointes à  la  présente
délibération.

A  RTICLE 2 : 

AUTORISE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  ladite
convention ainsi que l’ensemble des actes à intervenir.

ARTICLE   3 : 

APPROUVE  la  convention  de  mandat  à  conclure  avec  l’Agence  de
Services  et  de  Paiement  relative  à  la  gestion  de  l’aide  aux  postes  d’insertion
octroyée par la Collectivité de Corse aux structures porteuses d’ateliers et chantiers
d’insertion (ACI), jointe à la présente délibération.
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ARTICLE   4 : 

APPROUVE  la  convention  de  mandat  à  conclure  avec  l’Agence  de
Services et de Paiement relative à la gestion de l’aide octroyée par la Collectivité de
Corse aux employeurs de salariés en contrat unique d’insertion (CUI).

ARTICLE   5 : 

FIXE  la  contribution  de la  Collectivité  de  Corse à 1 258 040,68 €,  soit
103 317,35  €  pour  le  dispositif  Parcours  Emploi  Compétences  (PEC)  et
1 154 723,33 € pour l’Insertion par l’Activité Economique (IAE), montants auxquels il
convient d’ajouter les frais de gestion fixés à 1 000 € pour la gestion des PEC et à
8 600 € pour la gestion de l’aide octroyée aux ACI.

ARTICLE   6 :

DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à la rubrique : 

ORIGINE : BP 2022 PROGRAMME : 5122

Frais de gestion ASP - Convention de mandat ACI 8 600 €
Frais de gestion ASP - Convention de mandat CUI 1 000 €

MONTANT AFFECTE 9 600 €

DISPONIBLE A NOUVEAU                          2 190 400 €

ARTICLE   7 :  

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/057 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA PARTICIPATION DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 
À L'ÉVÉNEMENT « TERRITORII DI DUMANE » AU PALAIS DES CONGRÈS

D'AIACCIU LE 30 JUIN ET LE 1ER JUILLET 2022 
 

CHÌ APPROVA A PARTICIPAZIONE DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA 
À L'AVENIMENTU « TERRITORII DI DUMANE » À U PALAZZU DI I CUNGRESSI

D'AIACCIU U 30 DI GHJUGNU È U 1MU DI LUGLIU DI U 2022 
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Christelle  COMBETTE,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU le  tableau d’échéancier  des crédits de paiement annexé au rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI
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ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le rapport du Président du Conseil exécutif, tel qu’annexé à
la présente délibération.

ARTICLE 2 :

APPROUVE l’organisation  de  l’évènement  « Territorii  di  Dumane » à
Aiacciu le 30 juin et le 1er juillet 2022, tel que proposée dans le présent rapport, et
pour  laquelle  les  crédits  nécessaires  aux  prestations  de  location  du  Palais  des
Congrès et de traiteur, d’un montant de 28 800 €,  seront prélevés sur le  BP 2022,
programme 6151, opération 6151N003, section fonctionnement.

ARTICLE 3 :

AUTORISE  le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  la
convention de partenariat afférente à ce projet, telle que figurant en annexe.

ARTICLE   4 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/058 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'ALIÉNATION DES VÉHICULES ET MATÉRIELS ROULANTS 
DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 

 
CHÌ APPROVA L'ALIENAZIONE DI VEICULI È MATERIALI RUTULANTI 

DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA 
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Christelle  COMBETTE,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Hyacinthe VANNI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,
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VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération  n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général d’organisation et de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE pour l’exercice 2022, le principe du recours, comme en 2020
et 2021, à une plateforme d’enchères en ligne pour vendre les véhicules dont la liste
figure en annexe 1.
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ARTICLE 2 :

DESIGNE à cet effet la plateforme agorastore.fr. 

ARTICLE 3 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer les actes
de ventes y compris pour les véhicules dont la valeur est supérieure à 4 600 € aux
prix de la dernière enchère.

ARTICLE 4 :

AUTORISE la destruction des véhicules qui ne seront pas vendus à l’issue
de  la  vente  aux enchères,  ainsi  que  des  petits  matériels  thermiques  considérés
comme économiquement irréparables ou hors d’usage.

ARTICLE   5 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/059 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'ADHÉSION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL EXÉCUTIF 
À L'ASSOCIATION « CLUB URBANISME DES SYSTÈMES D'INFORMATION -

ENTREPRISE ARCHITECTURE - CLUB URBA-EA » 
 

CHÌ APPROVA L'ADISIONI DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU 
À L'ASSOCIU « CLUB URBANISIMU DI I SISTEMI D'INFURMAZIONI - 

IMPRESA ARCHITETTURA - CLUB URBA-EA » 
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Christelle
COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine
NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,
IVème partie, et notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la  loi  n°  2020-290 du 23  mars  2020 d'urgence pour  faire  face  à
l'épidémie de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation
de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion
de la crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses
dispositions de vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la
continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures
générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
modifié,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
22 juillet 2021  approuvant  le  renouvellement  de  la  délégation  de
l'Assemblée de Corse à sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant le règlement budgétaire et financier de
la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du
1er avril 2022 approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse
pour l’exercice 2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général d’organisation et
de déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU le tableau d’échéancier des crédits de paiement annexé au rapport
du Président du Conseil exécutif de Corse,

VU les  statuts  de  l’Association  CLUB  URBA-EA  arrêtés  le
23 janvier 2007  lui  conférant  l’appellation  «  Club  urbanisme  des
Systèmes d’Information - Entreprise Architecture » en abrégé « Club
URBA-EA »,

VU le  procès-verbal  du  Conseil  d’Administration  de  l’association
suscitée du 17 novembre 2015 définissant les tarifs d’adhésion,  

VU l’enregistrement de l’association à l’INSEE et sa mise à jour à la date
du 17 février 2022,
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CONSIDERANT que l’association URBA-EA regroupe plus de 150 adhérents
et  aborde  différents  sujets  liés  à  l’Architecture  d’Entreprise  (ou
« Entreprise Architecture, EA) dont les missions principales sont les
échanges  d’expériences  et  de  conseils  entre  professionnels  en
charge de l’évolution des systèmes d’information,  la  capitalisation
des savoir-faire ainsi que la promotion des démarches, 

CONSIDERANT  que  par  son  adhésion  au  Club,  la  Collectivité  de  Corse
gagnerait en professionnalisme par la richesse des échanges entre
les adhérents, notamment dans le cadre des missions exercées par
la direction du digital et des systèmes d’information, 

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis  de  la  Commission  du  Développement  Économique,  du
Numérique, de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Jean
BIANCUCCI, Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent
MARCANGELI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,
Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE     PREMIER   :

AUTORISE  le Président du Conseil  exécutif de Corse à adhérer à
l’association  «  Club  urbanisme  des  Systèmes  d’Information  - Entreprise
Architecture » en abrégé « Club URBA-EA », et à représenter la Collectivité de
Corse au sein de cette association. 

ARTICLE 2 :

AUTORISE le Président du Conseil  exécutif de Corse à s’acquitter
de la cotisation définie en Conseil d’Administration de l’association. 

ARTICLE 3 :

DIT  que la cotisation sera imputée sur les crédits  du programme
6142 du budget de la Collectivité de Corse, opération 6142M005.
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ARTICLE 4 :

AUTORISE  le Président du Conseil  exécutif  de Corse  à signer les
actes afférents à ladite adhésion.   

ARTICLE 5 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/060 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 
APPROUVANT LE FINANCEMENT DE LA CAMPAGNE ESTIVALE 

FEUX DE FORÊTS 2022 
 

CHÌ APPROVA U FINANZIAMENTU DI A CAMPAGNA D'ESTATE 
DI I FOCHI DI FURESTA IN U 2022

_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Christelle
COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine
NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU le code forestier, livre II, litre 1er, chapitre II,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,
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VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU l’Ordre Départemental d’Opérations Feux de Forêts,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission du Développement Économique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI
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ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le plan de financement relatif à la campagne estivale feux
de forêts 2022, financé par le Conservatoire de la Forêt Méditerranéenne (CFM).

ARTICLE 2 : 

APPROUVE les deux conventions relatives à la participation financière
de l’Etat  pour l’armement et  le fonctionnement  de patrouilles de surveillance des
incendies de forêt et d’intervention sur feux assurées pendant la saison feux de forêt
2022, par les forestiers sapeurs de la Collectivité de Corse dans le Cismonte et le
Pumonti, telles que figurant en annexes.

ARTICLE 3 :

AUTORISE  le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  ces
conventions, ainsi que l’ensemble des actes à intervenir.

ARTICLE 4 :

La présente délibération fera l'objet  d'une publication  au recueil  des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/061 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LE PLAN DE FINANCEMENT RELATIF AU PROGRAMME
D'ACQUISITION DE MATÉRIELS SPÉCIFIQUES DESTINÉS AUX FORESTIERS

SAPEURS AU TITRE DE L'EXERCICE 2022 
 

CHÌ APPROVA U PIANU DI FINANZIAMENTU RILATIVU À U PRUGRAMMA 
DI COMPRA DI MATERIALI SPECIFICHI À GHJUVORE DI I ZAPPADORI

FURESTAGHJI À TITULU DI L'ESERCIZIU 2022 
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le code forestier, livre II, titre 1er, chapitre II,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n° 21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission du Développement Économique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI
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ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le  plan  de  financement  se  rapportant  au  programme
d’acquisition de matériels destinés aux forestiers sapeurs au titre de l’exercice 2022,
avec pour bailleurs de fonds le Fonds Européen Agricole pour le Développement
Rural (FEADER) et le Conservatoire de la Forêt Méditerranéenne (CFM), ainsi qu’il
suit :

PUMONTE (Financement CFM et FEADER)

Nature du Projet
Montant HT de la

dépense
subventionnable

éligible

Montant de la
subvention CFM 

Montant de la
subvention
FEADER 

Montant HT
à la charge de la

CdC

Acquisition de matériel
de brulage dirigé

15 000 € 12 000 €
(80 %)

0 € 3 000 €

Acquisition de 2
véhicules de transport
pour la réalisation de
chantiers de brulage

dirigé

85 000,84 € 0 € 42 500,42 €
(50 %)

42 500,42 €

Dispositif estival de
surveillance

620 160 € 496 128 €
(80 %)

0 € 124 032 €

TOTAL 720 160,84 € 508 128 € 42 500,42 € 169 532,42 €

CISMONTE (Financement CFM et FEADER)

Nature du Projet
Montant HT de la

dépense
subventionnable

éligible 

Montant de la subvention
CFM 

Montant de la
subvention
FEADER 

Montant HT à la
charge de la

CdC

Acquisition d’un 
compacteur

111 263,58 € 0 € 55 631,79 €
(50 %)

55 631,79 €

Acquisition d’une 
remorque

90 196,19 € 0 € 45 098,10 €
(50 %)

45 098,09 €

Acquisition d’un 
gyrobroyeur sur 
chenilles

233 297,71 €
69 750 €

(30 % SUR UNE DS
PLAFONNEE DE

232 500 €)

116 648,86 €
(50 %)

46 898,85 €

Acquisition de 2 
gyrobroyeurs

217 645,83 € 65 293,75 €
(30 %)

108 822,92 €
(50 %)

43 529,16 €

Acquisition de  
véhicules de 
surveillance armée
- 5 véhicules pour 

le FEADER
- 2 pour le CFM

DS FEADER :
182 939,86 €

DS CFM : 76 640 €
22 992€

(30 % SUR DS 76 640 €)

91 469,93 €
(50 % SUR DS
182 939,86 €)

68 477,93 €
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Acquisition de 25
racks ANTARES sur
véhicules incendie

70 252,93 € 21 075,88 €
(30 %)

35 126,47 €
(50 %)

14 050,58 €

Acquisition de
matériel de brulage

dirigé
8 300 € 6 640 €

(80 %)
0 € 1 660 €

Réalisation de
chantiers de

brulage dirigé
40 000 € 32 000 €

(80 %)
0 € 8 000 €

Dispositif de
surveillance

terrestre - FORSAP
620 160 € 496 128 € 

(80 %)
0 € 124 032 €

TOTAL

DS FEADER :
1 574 056,10 €

DS CFM :
1 467 756,24 €

713 879,63 € 452 798,07 € 407 378,40 €

ARTICLE 2 :

APPROUVE  la convention se rapportant à la participation financière de
l’Etat pour l’organisation et la réalisation de chantiers de brulage dirigé (32 000 € sur
une dépense subventionnable de 40 000 €) sur le territoire du Département de la
Haute-Corse par les services des forestiers-sapeurs de la Collectivité de Corse, telle
que figurant en annexe.

ARTICLE 3 : 

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer l’ensemble
des actes à intervenir.

ARTICLE   4 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/062 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 
APPROUVANT LA MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE (PERSONNELS ADJOINTS TECHNIQUES
TERRITORIAUX DES ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT - ATTEE) 

 
CHI APPROVA A MUDIFICA DI U TAVULELLU DI L'EFFETTIVI 

DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA (PARSUNALI AGGIUNTI TECNICHI
TARRITURIALI DI I STABILIMENTI D’INSIGNAMENTU)

_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU le code général de la fonction publique,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des
agents de la fonction publique territoriale,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE la création des postes suivants, à compter du 1er juillet 2022,
dans le cadre de la finalisation du dispositif du droit d’option des personnels adjoints
techniques territoriaux des établissements d’enseignement (ATTE) :

- 177  postes  relevant  du  cadre  d’emplois  des  adjoints  techniques
territoriaux des établissements d’enseignement. 
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ARTICLE 2 :

APPROUVE la  suppression corrélative  dans le  tableau des effectifs,  à
compter du 1er juillet 2022, des 177 postes d’adjoints techniques non utilisés à l’issue
de l’opération de finalisation du dispositif du droit d’option.

ARTICLE 3 :

PRECISE que les crédits sont inscrits au programme 6161 du budget de
la Collectivité de Corse.

ARTICLE 4 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/063 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LES MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL
CONCERNANT LA PROGRAMMATION ET L'UTILISATION DES CONGÉS

ANNUELS ACQUIS AU TITRE DE L'ANNÉE PRÉCÉDENTE 
 

CHÌ APPROVA E MUDIFICAZIONI DI U RIGULAMENTU DI U TEMPU 
DI TRAVADDU CUNCIRNENDU A PRUGRAMMAZIONI È L'UTILIZAZIONI 

DI I CUNGEDII ANNINCHI À TITULU DI L'ANNU SCORSU 
ANCU À PIDDÀ

_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU le code général de la fonction publique,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des
fonctionnaires territoriaux,

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article
136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels
de la fonction publique territoriale,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération n°19/204 AC  de l’Assemblée de Corse  du 27 juin  2019
modifiée définissant les temps de travail des personnels de la Collectivité
de  Corse  et  l’harmonisation  des  règles  de  gestion  de  leurs  conditions
d’emplois,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU l’avis du comité technique en date du 27 avril 2022,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
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Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE l’ensemble des dispositions du règlement du temps de travail
figurant dans l’annexe intitulée « Collectivité de Corse – Modifications du Règlement
du Temps de Travail – Programmation et utilisation des congés annuels ».

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de  Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/064 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LE RENOUVELLEMENT DES MISES À DISPOSITION CONTRE
REMBOURSEMENT DE PERSONNELS DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE

AUPRÈS DU SYNDICAT MIXTE DU GRAND SITE DES ILES SANGUINAIRES 
ET DE LA POINTE DE LA PARATA 

 
CHÌ APPROVA U PRULUNGAMENTU DI I MISSI À DISPUSIZIONI CONTRU 

À RIMBORSU DI PARSUNALI DI A CULLITTIVITÀ DI CORSICA PRESSU 
À U SINDICATU MISTU DI U GRAN SITU DI I SANGUINARI È DI A PARATA

_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Valérie BOZZI, Romain COLONNA, Laurent MARCANGELI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU le code général de la fonction publique,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2008-580 du 18 juin  2008 relatif  au  régime de la  mise  à
disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements
publics administratifs locaux,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU les  demandes  de  renouvellement  de  mise  à  disposition  auprès  du
Syndicat mixte du Grand Site des Îles Sanguinaires et de la pointe de la
Parata formulées par………………………………..,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (10) : Mmes et MM.

Véronique  ARRIGHI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Jean  BIANCUCCI,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS, Marie-Antoinette MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

N’ont pas pris part au vote (2) : Mmes 

Danielle ANTONINI, Christelle COMBETTE
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ARTICLE     PREMIER :

APPROUVE le  renouvellement  des  mises  à  disposition  contre
remboursement  correspondant  à  deux  temps  plein,  de  deux  personnels  de  la
Collectivité de Corse, auprès du Syndicat Mixte du Grand Site des Îles Sanguinaires
et de la Pointe de la Parata.

Ces postes seront occupés par des fonctionnaires de catégorie C relevant
de la filière administrative.

Ces mises à disposition sont fixées pour une période de 3 ans à compter
du 1er juin 2022.

ARTICLE   2 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer l’ensemble
des actes à intervenir.

ARTICLE   3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/065 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA
COLLECTIVITÉ DE CORSE (CRÉATION ET SUPPRESSION DE POSTES) 

 
CHÌ APPROVA A MUDIFICA DI U TAVULELLU DI L'EFFETTIVI DI A

CULLETTIVITÀ DI CORSICA (CREAZIONE È SUPPRESSIONE D'IMPIEGHI)
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU la  loi  83-634  du  13 juillet  1983  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires, ensemble la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,
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VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE la création des postes suivants dans le cadre des besoins
identifiés au sein de la direction de l’Autonomie :

- 2 postes relevant du cadre d’emploi des attachés territoriaux,
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- 4 postes relevant du cadre d’emploi des infirmiers territoriaux en soins
généraux, 

- 1  poste  relevant  du  cadre  d’emploi  des  adjoints  administratifs
territoriaux.

ARTICLE 2 :

APPROUVE la  suppression  des  postes  suivants  dans  le  cadre  de  la
suppression des services MAIA-CTA au sein de la Collectivité de Corse :

- 1 poste relevant du cadre d’emploi des attachés territoriaux,
- 6 postes relevant du cadre d’emploi des infirmiers territoriaux en soins

généraux, 
- 1  poste  relevant  du  cadre  d’emploi  des  adjoints  administratifs

territoriaux,
- 2 postes relevant du cadre d’emploi des assistants socio-éducatifs ou

des  infirmiers  territoriaux  en  soins généraux  ou  des  psychologues
territoriaux,

- 1 poste relevant du cadre d’emploi des infirmiers territoriaux en soins
généraux ou des assistants socio-éducatifs.

ARTICLE 3 :

APPROUVE la  création  de  postes  suivants  dans  le  cadre  de  la
pérennisation des besoins des services devenus permanents :

- 1  poste  de  gestionnaire  de  la  stratégie  d’achats  relevant  du  cadre
d’emploi des rédacteurs territoriaux, 

- 1  poste  d’assistante  de  direction  relevant  du  cadre  d’emploi  des
adjoints administratifs territoriaux. 

ARTICLE 4 :

APPROUVE la  création  du  poste  d’Attaché(e)  auprès  du  Comité
d’Evaluation  des  Politiques  Publiques  relevant  du  cadre  d’emploi  des  attachés
territoriaux au sein du Secrétariat général de l’Assemblée de Corse.

ARTICLE   5 :

APPROUVE la création de postes suivants dans le cadre du reclassement
à  compter  du  1er janvier  2022  des  auxiliaires  de  puériculture  en  catégorie  B  en
application du décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021 :

- 6 postes d’auxiliaires de puériculture relevant du cadre d’emploi  des
auxiliaires de puériculture territoriaux de catégorie B.

 
DIT que  les  cadres  d’emploi  précédemment  occupés  relevant  de  la

catégorie C seront supprimés du tableau des effectifs à la date du reclassement
effectif des agents.

3

Recueil publié le 14 juin 2022

076



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220601-0124810-DE-1-1 Reçu le 07/06/22

ARTICLE   6 :

APPROUVE la création de 3 postes d’assistantes de direction relevant
des  cadres  d’emploi  des  adjoints  administratifs  territoriaux  ou  des  rédacteurs
territoriaux.

DIT que  ces  cadres  d’emploi  créés  en  surnuméraire  pour  permettre
d’ouvrir les appels à candidature sur plusieurs cadres d’emplois seront supprimés
dès la clôture de la procédure de recrutement et l’arrivée effective des agents.

ARTICLE   7 :

AUTORISE, en cas d’impossibilité de recruter des agents statutaires, le
recrutement d’agents non titulaires.

ARTICLE   8 :

PRECISE qu’en  cas  de  recrutement  d’agents  non  titulaires,  la
rémunération versée le sera par référence à celle d’un fonctionnaire placé dans la
même situation.

ARTICLE   9 :

PRECISE que  les  crédits  nécessaires  aux  recrutements  dont  il  s’agit
seront imputés aux programmes 6161, 3214, et 5218.

ARTICLE   10 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/066 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA MODIFICATION DU DISPOSITIF « MÉDAILLES D'HONNEUR
DU TRAVAIL » EN GRATIFICATION POUR SERVICE RENDU « A PR.O.V.A » - A

PRIMA D'ONORE PER VALURIZÀ L'ANZIANITÀ 
 

CHÌ APPROVA A MUDIFICAZIONE DI U DISPUSITIVU « MEDAGLIE D'ONORE DI
U TRAVAGLIU » DA PRIMIÀ U SERVIZIU RESU « A PR.O.V.A » - A PRIMA

D'ONORE PER VALURIZÀ L'ANZIANITÀ 
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  Il,  livre  IV,  IVème partie,  et
notamment les articles L. 4422-1 et suivants,

VU la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires notamment son article 9,

VU la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires
relatives à la fonction publique territoriale notamment son article 88-1,

VU la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique
territoriale et notamment son article 26 modifiant les dispositions de l'article 9 de
la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,
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VU la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l'article 11 de l'ordonnance n° 2016-1562 du 21 novembre 2016 portant diverses
mesures institutionnelles relatives à la Collectivité de Corse qui énonce que :
«  Dans un délai de six mois  à  compter de la date de sa première installation,
l'Assemblée  de  Corse  délibère  sur  le  régime  indemnitaire  et  les  conditions
d'emploi qui s'appliqueront à l'ensemble des personnels au plus tard au 1" juillet
2019,  sans préjudice  de  l'article  L.  5111-7  du  Code général  des  collectivités
territoriales. Cette délibération détermine également les modalités de mise en
œuvre du dispositif. Dans l'attente de l'entrée en vigueur de cette délibération,
les  agents  nouvellement  recrutés  bénéficient  du  régime  indemnitaire  et  des
conditions d'emploi qui étaient applicables à l'emploi auquel ils sont affectés »,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 18/294 AC de l'Assemblée de Corse du 27 juillet 2018 portant
harmonisation des règles de gestion du personnel dans le cadre de la création de
la Collectivité de Corse : l’action sociale,

VU la  délibération  n°  19/203  AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du  27  juillet  2019
approuvant  la  modification  du  dispositif  « Action  Sociale »  des  agents  de  la
Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier 2022
portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement des réunions
de la Commission Permanente,
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VU l'avis du Comité technique en date du 27 avril 2022, 

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (14) : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique ARRIGHI,  Jean BIANCUCCI,  Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Christelle
COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin
MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

S’est abstenu : M.

Paul-Félix BENEDETTI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE les modifications ci-après apportées au dispositif d’action sociale en
faveur des agents de la Collectivité de Corse annexé à la délibération n° 18/294 AC de
l’Assemblée de Corse du 27 juillet 2018 : 

Article 4.2 « les aides attribuées aux agents dans le cadre de la vie professionnelle » 

- Récompenses  - A  PR.O.V.A  « A  Prima  d’Onore  per  Valurizà  l’Anzianità »  /
« Gratification pour service rendu »

Principe

La Collectivité de Corse verse une prime à ses agents ayant 20 ans d’ancienneté
ou plus dans la fonction publique. Cette prime est appelée A PR.O.V.A « A Prima d’Onore per
Valurizà l’Anzianità » / «Gratification pour service rendu »

Conditions d'octroi

A PR.O.V.A est  attribuée à tout  agent  de la  Collectivité de Corse,  titulaire ou
contractuel  en  CDI,  ayant  travaillé  pendant  au  moins  20  années  consécutives  dans  la
fonction  publique  (Fonction  Publique  d’Etat,  Fonction  Publique  Territoriale  ou  Fonction
Publique Hospitalière).

Le versement de cette gratification aura lieu le mois M+1 dès que les conditions
d’octroi seront réunies pour l’agent.

Un délai  minimum d’un mois  est  appliqué entre les  versements  de 2  primes
quand l’agent remplit les conditions d’ancienneté pour plusieurs gratifications.

Les agents souhaitant obtenir la médaille d’honneur du travail décernée par les
services de l’Etat devront effectuer la démarche eux-mêmes auprès de la préfecture de leur
lieu de résidence. Ils pourront bénéficier d’un accompagnement dans la constitution de leur
dossier par le service de l’action sociale de la Collectivité de Corse. 
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Montant

La participation employeur est fixée comme suit :

- 20 années de service effectif : A PROVA 20 anni, 160 €
- 30 années de service effectif : A PROVA 30 anni, 215 €
- 35 années de service effectif : A PROVA 35 anni, 275 €

ARTICLE 2 :

AUTORISE  le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  mettre  en  œuvre  le
dispositif « A PR.O.V.A » à compter du 1er juillet 2022 et à signer tout acte afférent.

ARTICLE 3 :

PRÉCISE  que les crédits nécessaires à la mise en œuvre du dispositif tel que
modifié  ci-avant  sont  inscrits  au  budget  primitif  2022  de  la  Collectivité  de  Corse  sur  le
programme dédié 6165.

ARTICLE   4 :

La  présente  délibération  fera  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/067 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA CONVENTION RELATIVE AUX TRAVAUX DE CRÉATION 
D'UN ACCÈS PIÉTON AU PARKING CHARLES ORNANO DEPUIS 

LE COURS NAPOLÉON 
 

CHÌ APPROVA A CUNVINZIONI RILATIVA À I TRAVAGLI DI CRIAZIONI 
DI UN ACCESSU PIDUNALI À U PARCHEGHJU CHARLES ORNANO 

DA U CORSU NAPULIÒ 
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,
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VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 17/120  AC de l’Assemblée de Corse  du 27 avril 2017
approuvant  le  plan  pluriannuel  d’investissements relatifs  aux
infrastructures de transport sur la période 2017-2026,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du
1er avril 2022 approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour
l’exercice 2022,

VU la  délibération  n° 20/076  CP  de  la  Commission  Permanente du
20 juillet 2020 approuvant, le programme du projet d’aménagement et de
mise en accessibilité des points d’accès au réseau ferroviaire, 

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU la délibération n° 2020/193 du 20 juillet 2020 de la commune d’Aiacciu
approuvant le projet de convention relative aux travaux de création d’un
accès piéton au parking Charles Ornano depuis le Cours Napoléon,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission du Développement Économique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (14) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain COLONNA, Christelle COMBETTE, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Jean-
Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

N’a pas pris part au vote : M.

Laurent MARCANGELI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE la convention à conclure avec la Ville d’Aiacciu, relative aux
travaux de création d’un accès piétons au parking Charles Ornano.

ARTICLE 2 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer le projet de
convention, tel que joint en annexe à la présente délibération.

ARTICLE 3 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à lancer toutes les
procédures règlementaires et à solliciter toutes les autorisations administratives pour
mener cette opération.

ARTICLE   4 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/068 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'AVENANT N° 1 AU CONTRAT DE CONCESSION DU PORT 
DE COMMERCE DE L'ISULA ENTRE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 

ET LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE CORSE 
 

CHÌ APPROVA L'AGHJUSTU NU 1 À U CUNTRATTU DI CUNCESSIONE 
DI U PORTU DI CUMMERCIU DI L'ISULA TRÀ A CULLETTIVITÀ DI CORSICA 

È A CAMERA DI CUMMERCIU È D'INDUSTRIA DI CORSICA 
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le code des transports, 

VU le code de la commande publique, et notamment son article L. 3135-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2019-885 du 22 août  2019 du Premier  ministre  créant  au
1er janvier 2020 la Chambre de Commerce et d’Industrie de Corse,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM2B/DML/DPM/n° 281/2016  en  date  du
5 avril 2016 portant transfert en pleine propriété des infrastructures du port
de commerce de L’Isula au Département de la Haute-Corse, 

VU l’arrêté préfectoral n° 16-2411 du 14 décembre 2016 portant désignation
de  la  Collectivité  Territoriale  de  Corse  bénéficiaire  de  la  propriété,
l’aménagement, l’entretien et la gestion des ports relevant du département
de la Haute-Corse,

VU le  cahier  des  charges  de  la  concession  portuaire,  en  date  du
21 décembre 2001, accordée à la Chambre de Commerce et d’Industrie
Territoriale de Bastia et de la Haute-Corse,

VU l’avis favorable du conseil portuaire en date du 18 mai 2021,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, 

APRES avis de la Commission du Développement Économique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

2

Recueil publié le 14 juin 2022

086



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220601-0122781-CC-1-1 Reçu le 07/06/22

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE   PREMIER : 

APPROUVE l’avenant n° 1 au cahier des charges de la concession du
port de commerce de L’Isula et son plan annexé, modifiant les limites physiques de
la concession.

ARTICLE 2 : 

AUTORISE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  ledit
avenant avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de Corse représentée par son
Président, conformément au projet joint en annexe de la présente délibération, et à
prendre toutes mesures afin d’en assurer la parfaite exécution.

ARTICLE 3 : 

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/069 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 
APPROUVANT L'AVENANT N° 4 AU CONTRAT DE CONCESSION 

DE L'AÉROPORT DE BASTIA-PURETTA ENTRE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 
ET LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE CORSE 

 
CHÌ APPROVA L'AGHJUSTU NU 4 À U CUNTRATTU DI CUNCESSIONE 

DI L'AERUPORTU DI BASTIA-PURETTA TRÀ A CULLETTIVITÀ DI CORSICA 
È A CAMERA DI CUMMERCIU È D'INDUSTRIA DI CORSICA

_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Nadine NIVAGGIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1, 

VU le code de l’aviation civile, 

VU le code de la commande publique, et notamment son article L. 3135-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,
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VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2019-885 du 22 août  2019 du Premier  ministre  créant  au
1er janvier 2020 la Chambre de Commerce et d’Industrie de Corse,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU les  conventions  entre  l’Etat  et  la  Collectivité  Territoriale  de  Corse  du
13 février 2004 sur  les modalités de mise en œuvre des transferts  de
compétences et de patrimoine sur les ports de commerce de Bastia et
Aiacciu, et sur les aéroports d’Aiacciu, Figari, Bastia et de Calvi, 

VU le cahier des charges de la concession de l’aéroport Bastia-Puretta, en
date  du  4  janvier  2006,  à  l’ex. Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie
Territoriale de Bastia et de la Haute-Corse, modifié par avenants n° 1 en
date du 24 février 2010, n° 2 en date du 30 janvier 2018 et n° 3 en date du
29 décembre 2020,

VU la  délibération  n° 19/134  AC  de  l’Assemblée de  Corse du
25 avril 2019 approuvant la cession de la parcelle AE 31 située dans la
concession aéroportuaire sur le territoire de la commune de Lucciana,

VU la délibération n° 19/232 AC de l’Assemblée de Corse du 25 juillet 2019
approuvant  l’acquisition  foncière  par  voie  d’expropriation  de la  parcelle
AX 38 sur le territoire de la commune de Lucciana,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU l’arrêt n° 2 de la Cour d’Appel de Bastia en date du 17 novembre 2020,
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VU le rapport d’expertise foncière en date du 11 février 2015 de Mme Josiane
CASANOVA, expert près la cour d’appel de Bastia,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, 

APRES avis de la Commission du Développement Économique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE   PREMIER :

APPROUVE l’avenant n° 4 au cahier des charges de la concession de
l’aéroport de Bastia-Puretta et son plan annexé.

ARTICLE 2 :

AUTORISE  le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  ledit
avenant avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de Corse représentée par son
Président, conformément au projet joint en annexe de la présente délibération et à
prendre toutes mesures afin d’en assurer la parfaite exécution.

ARTICLE 3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/070 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

AUTORISANT LES RÉDUCTIONS D'ASSIETTES DE QUATRE OPÉRATIONS
COFINANCÉES AU TITRE DU PROGRAMME EXCEPTIONNEL

D'INVESTISSEMENT (PEI) 
 

AUTURIZENDU A RIDUZZIONE DI E BASE FINANZEVULE DI QUATTRU
OPERAZIONE COFINANZIATE À TITULU DI U PRUGRAMMU ECCEZZIUNALE

D'INVESTIMENTU (PEI)
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Paul-Félix  BENEDETTI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-
SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin
MONDOLONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Danielle ANTONINI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Nadine NIVAGGIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, 

SUR rapport de la Commission du Développement Economique, du Numérique,
de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à solliciter auprès
des services de l’Etat la réduction d’assiette des quatre opérations inscrites au Plan
Exceptionnel d’Investissement (PEI), ainsi qu’il suit : 
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montant de

présage opérations opération subvention opération subvention la réduction

35987
boulevard urbain sud à 

Portivechju
4 000 000 2 800 000 3 510 000 2 457 000 490 000 343 000

40113
ex RD4 aménagements 
entre Veru et Tartavellu

3 500 000 2 450 000 3 100 000 2 170 000 480 000 336 000

40076
dénivellation du 

giratoire de la Gravona
15 000 000 10 500 000 14 600 000 10 220 000 480 000 336 000

40156
désamiantage du tunnel 

de Bastia
6 000 000 4 200 000 5 600 000 3 920 000 480 000 336 000

totaux des réductions et des REJB libérés : 1 930 000 1 351 000

montants prévus montants proposés
REJB libérés 

(70 %)

ARTICLE   2 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/071 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT TERRITORIAL DES
TRANSPORTS SCOLAIRES 

 
CHÌ APPROVA A MUDIFICAZIONI DI U RIGULAMENTU TARRITURIALI DI I

TRASPORTI SCULARI
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de Mme Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Paul-Félix  BENEDETTI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-
SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin
MONDOLONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Danielle ANTONINI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Nadine NIVAGGIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,
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VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 18/275 AC de l’Assemblée de Corse du 27 juillet 2018
portant  adoption  d’un  nouveau  règlement  territorial  harmonisé  des
transports scolaires,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n°  22/036  AC de l’Assemblée de Corse du  1er avril 2022
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

VU l’avis  n°  2022-19 du  Conseil  Economique,  Social,  Environnemental  et
Culturel de Corse, en date du 31 mai 2022,

APRES avis de la Commission du Développement Economique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
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Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE  le  maintien de  la  gratuité  des  transports  scolaires  sur
les lignes mises en œuvre par la Collectivité de Corse  à partir de l’année scolaire
2022-2023.

ARTICLE 2 :

APPROUVE  l’instauration  de frais  d’inscription tardive aux  transports
scolaires à hauteur de trente (30) euros par enfant pour toute inscription faite au-delà
de la fin de l’année scolaire en cours.

ARTICLE 3 :

APPROUVE  l’exemption  faite  à  l’instauration  de  ces  frais  d’inscription
tardive mentionnée au rapport annexé à la présente délibération.

ARTICLE 4 :

APPROUVE la  modification  du  règlement  territorial  des  transports
scolaires en résultant. 

ARTICLE   5 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS

3

Recueil publié le 14 juin 2022

096



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220601-0125286-DE-1-1 Reçu le 07/06/22

 

 
DELIBERATION N° 22/072 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LE CHOIX DU MODE DE GESTION DU PORT DE PÊCHE ET
PLAISANCE TINO ROSSI À AIACCIU 

 
CHÌ APPROVA A SCELTA DI U MODU DI GISTIONI DI U PORTU DI PESCA È DI

SCIALU TINO ROSSI IN AIACCIU
_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de M. Hyacinthe VANNI,
Vice-président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Christelle
COMBETTE, Jean-Martin MONDOLONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Danielle ANTONINI à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI
Mme Nadine NIVAGGIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI

ETAIT ABSENT  :  M. 

Paul-Félix BENEDETTI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le code des transports,

VU le code de la commande publique, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,
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VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU le rapport sur les modes de gestion en annexe à la présente délibération
présentant  les  principales  caractéristiques  des  prestations  que  devra
assurer le délégataire,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU l’avis  de  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux
(CCSPL) en date du 31 mai 2022 se prononçant sur le principe du recours
à  une  délégation  de  service  public  de  type  concession  pour
l’aménagement et l’exploitation du port de pêche et plaisance Tino ROSSI
à AIACCIU,

VU l’avis du conseil portuaire en date du 23 mai 2022,

CONSIDERANT que le contrat de concession pour l’exploitation du port de pêche et
plaisance Tino ROSSI se termine le 31 décembre 2022,

CONSIDERANT que dans la perspective de l’arrivée à terme de la convention, il
appartient à l’Assemblée de Corse de se prononcer sur le choix du mode
de gestion qu’elle entend mettre en œuvre pour l’exploitation du port de
pêche et plaisance Tino ROSSI à AIACCIU,

CONSIDERANT que la délégation de service public de type concession apparaît
comme le mode de gestion le plus approprié,
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CONSIDERANT que  les  caractéristiques  des  prestations  attendues  du  futur
délégataire  sont  précisées  dans  le  rapport  annexé  à  la  présente
délibération,

CONSIDERANT qu’il  convient  de sélectionner  le  futur  délégataire  à l’issue d’une
procédure  de publicité  et  de  mise  en concurrence dans les  conditions
prévues  aux  articles  L.  1411-1  et  suivants  du  code  général  des
collectivités territoriales,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, 

APRES avis de la Commission du Développement Economique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (10) : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Jean  BIANCUCCI,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Marie-
Antoinette MAUPERTUIS, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

Se sont abstenus (4) : Mmes et MM.

Valérie  BOZZI,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin
MONDOLONI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le principe du recours à une convention de délégation de
service public type concession pour l’aménagement et l’exploitation du port de pêche
et plaisance Tino ROSSI à AIACCIU, pour une durée de 5 ans.

ARTICLE 2 :

APPROUVE les  principales  caractéristiques  des  prestations  que  doit
assurer le délégataire, telles que définies dans le rapport du  Président du Conseil
exécutif de Corse, annexé, étant entendu qu’il lui appartiendra ultérieurement d’en
négocier  les  conditions  précises,  conformément  aux  dispositions  des  articles
L. 1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 3 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à prendre toutes les
mesures nécessaires à la conduite de la procédure d’attribution de la délégation de
service public.

3

Recueil publié le 14 juin 2022

099



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220601-0125286-DE-1-1 Reçu le 07/06/22

ARTICLE   4 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/073 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

PORTANT DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS DE L’ASSEMBLÉE DE CORSE
AU SEIN DE LA COMMISSION DE RECENSEMENT DES VOTES 

DE LA HAUTE-CORSE 
 

CHÌ PORTA DISIGNAZIONI DI I RAPRISINTANTI DI L’ASSEMBLEA DI CORSICA 
IN A CUMMISSIONE DI A CUNTERA DI I VOTI DI U CISMONTE

_____

REUNION DU 1ER JUIN 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  premier juin,  la Commission Permanente,
convoquée le 20 mai 2022, s'est réunie sous la présidence de M. Hyacinthe VANNI,
Vice-président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Paul-Félix  BENEDETTI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-
SERVAS,  Christelle  COMBETTE,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Julia  TIBERI,
Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Danielle ANTONINI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Romain COLONNA à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI
Mme Nadine NIVAGGIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,
IVème partie, 

VU la  loi  n°  2020-290 du 23  mars  2020 d'urgence pour  faire  face  à
l'épidémie de Covid-19 et notamment son titre II,

VU loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de
l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de
la crise sanitaire, 
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses
dispositions de vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la
continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures
générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
modifié,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
22 juillet  2021 approuvant  le  renouvellement  de  la  délégation  de
l'Assemblée de Corse à sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/017  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
28 janvier 2022 portant désignation des membres de l’Assemblée de
Corse au sein des collèges chargés de l’élection des sénateurs,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général d’organisation et
de déroulement des réunions de la Commission Permanente,

VU le règlement intérieur de l’Assemblée de Corse, et notamment son
article 75,

VU le courrier du Préfet de la Haute-Corse en date du 3 mai 2022,

SUR       rapport de la Présidente de l’Assemblée de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Jean
BIANCUCCI,  Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent
MARCANGELI, Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,
Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI
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ARTICLE PREMIER : 

DESIGNE  pour siéger au sein de la Commission de recensement
des votes de la Haute-Corse :

- en qualité de titulaire : M. Joseph SAVELLI
- en qualité de suppléante : Mme Anna Maria COLOMBANI

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/069 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

APPROUVANT LE PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
DE L’ASSEMBLÉE DE CORSE DES 28 ET 29 AVRIL 2022 

 
CHÌ APPROVA U PRUCESSU VERBALE DI A SESSIONE 

DI L'ASSEMBLEA DI CORSICA DI I 28 È 29 D’APRILE DI U 2022 

SEANCE DU 2 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le deux juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI,  Jean  BIANCUCCI,  Jean-Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,  Marie-
Claude  BRANCA,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Cathy
COGNETTI-TURCHINI, Frédérique DENSARI, Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI,
Lisa  FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D'ISTRIA,  Pierre  GHIONGA,  Josepha
GIACOMETTI-PIREDDA,  Pierre  GUIDONI,  Vanina  LE BOMIN,  Ghjuvan'Santu  LE
MAO,  Jean-Jacques  LUCCHINI,  Saveriu  LUCIANI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-
Thérèse MARIOTTI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA, Jean-Martin
MONDOLONI,  Paula  MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Marie-
Anne PIERI, Véronique PIETRI, Louis POZZO DI BORGO, Paul QUASTANA, Anne-
Laure  SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,  François  SORBA,
Charlotte TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à M. Saveriu LUCIANI
M. Didier BICCHIERAY à Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
Mme Christelle COMBETTE à Mme Marie-Anne PIERI
Mme Santa DUVAL à Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI
M. Jean-Charles GIABICONI à Mme Anne-Laure SANTUCCI
M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Martin MONDOLONI
M. Don Joseph LUCCIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
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Mme Chantal PEDINIELLI à Mme Marie-Anne PIERI
M. Antoine POLI à Mme Julia TIBERI
M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA

ETAIT ABSENT  :  M. 

Jean-Baptiste ARENA

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4132-12 et L. 4422-10, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU le  règlement  intérieur  de  l’Assemblée  de  Corse,  et  notamment  son
article 60,

SUR       rapport de la Présidente de l’Assemblée de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (62) : Mmes et MM.

Jean-Félix ACQUAVIVA, Jean-Christophe ANGELINI, Danielle ANTONINI, Véronique
ARRIGHI,  Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Didier
BICCHIERAY, Jean-Marc BORRI, Vanina BORROMEI, Valérie BOZZI, Marie-Claude
BRANCA,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,
Anna Maria COLOMBANI, Romain COLONNA, Christelle COMBETTE, Frédérique
DENSARI, Santa DUVAL, Muriel  FAGNI, Petru Antone FILIPPI,  Lisa FRANCISCI,
Eveline GALLONI D’ISTRIA, Pierre GHIONGA, Jean-Charles GIABICONI,  Josepha
GIACOMETTI-PIREDDA, Pierre GUIDONI,  Xavier  LACOMBE,  Vanina LE BOMIN,
Ghjuvan’Santu LE MAO, Don Joseph LUCCIONI, Jean-Jacques LUCCHINI, Saveriu
LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Sandra MARCHETTI,  Marie-Thérèse MARIOTTI,
Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA,  Jean-Martin MONDOLONI, Paula
MOSCA,  Nadine NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-
Anne PIERI,  Véronique PIETRI,  Antoine POLI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA,
Louis POZZO DI BORGO,  Paul QUASTANA,  Anne-Laure SANTUCCI,  Jean-Michel
SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,  François  SORBA,  Charlotte
TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER : 

APPROUVE  le procès-verbal de  la  session  de  l’Assemblée  de  Corse
des 28 et 29 avril 2022, tel qu’annexé à la présente délibération.

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 2 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/070 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

APPROUVANT LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT DU PRIX ANDRIA FAZI 
 

CHÌ APPROVA A MUDIFICA DI U REGULAMENTU DI U PREMIU ANDRIA FAZI

SEANCE DU 2 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le deux juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI, Jean-Marc BORRI, Vanina BORROMEI, Marie-Claude BRANCA, Paul-
Joseph  CAITUCOLI,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Frédérique  DENSARI,  Muriel
FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI D'ISTRIA, Pierre
GHIONGA, Josepha GIACOMETTI-PIREDDA, Pierre GUIDONI, Xavier LACOMBE,
Vanina  LE  BOMIN,  Ghjuvan'Santu  LE  MAO,  Jean-Jacques  LUCCHINI,  Saveriu
LUCIANI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-Thérèse  MARIOTTI,  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Georges MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine
NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Louis
POZZO  DI  BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Jean-Michel
SAVELLI,  Joseph SAVELLI,  François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia TIBERI,
Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à M. Saveriu LUCIANI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Nadine NIVAGGIONI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
Mme Christelle COMBETTE à Mme Marie-Anne PIERI
M. Jean-Charles GIABICONI à Mme Anne-Laure SANTUCCI
M. Don Joseph LUCCIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Chantal PEDINIELLI à Mme Marie-Anne PIERI
M. Antoine POLI à Mme Julia TIBERI
M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA

1

Recueil publié le 14 juin 2022

108



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220602-0125240-DE-1-1 Reçu le 10/06/22

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Jean-Baptiste  ARENA,  Didier  BICCHIERAY,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Santa
DUVAL

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie,
VISTU u codice generale di e cullettività territuriale, titulu II, libru IV, IVa parte,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VISTU a leghje  nu  2020-290  di  u  23 di  marzu  di  u  2020  d’urgenza  per  fà  fronte  à
l’epidemia di Covid-19, è specialmente u so titulu II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

VISTU a leghje nu  2020-1379 di u 14 di nuvembre 2020 chì auturizeghja  a prurugazione
di l’urgenza sanitaria è chì porta misure varie di gistione di a crisa sanitaria,

VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VISTU    a leghje  nu 2021-689 di u 31 di maghju di u 2021 rilativa à a gestione di l’isciuta
da a crisa sanitaria, 

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,
VISTU    a  leghje  nu 2021-1040 di u 5 d’aostu di u 2021 rilativa à a  gestione di a crisa

sanitaria, 

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VISTU    a leghje  nu 2021-1465 di u 10 di nuvembre di u 2021 qui porta misure varie di
vigilenza sanitaria, 

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VISTU l’urdinanza nu 2020-391 di u 1mu d’aprile di u 2020 chì hà par fini di assicurà a
cuntinuità  di  u  funziunamentu  di  l’istituzione  lucale  è  di  l’eserciziu  di  e
cumpitenze di e cullittività territuriale è di i stabilimenti publichi lucali par fà fronte
à l’epidemia di Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VISTU u dicretu nu 2021-699 di u 1mu di ghjunghju di u 2021 chì priscrive e dispusizione
generale chì accorrenu pà a gestione di l’esciuta da a crisa sanitaria, mudificatu, 

VU la délibération  n° 03/126 AC de l’Assemblée de Corse du 15 mai 2003 portant
adoption du nouveau règlement du Premiu Andria Fazi,

VISTU a deliberazione  nu 03/126 AC di l’Assemblea di Corsica di u 15 di maghju di u
2003 adduttentu u novu regulamentu di u Premiu Andria Fazi,

                    
VU la  délibération  n° 12/012  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  26  janvier  2012

adoptant la motion relative à la prise en compte de l’épreuve écrite de langue
corse de la série STG dans le cadre du Premiu Andria Fazi,
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VISTU a deliberazione nu 12/012 AC di l’Assemblea di Corsica di u 26 di ghjennaghju di
u 2012 adduttendu a muzione rilativa à a presa in contu di a prova scritta di
lingua corsa di a seria STG in u Premiu Andria Fazi,

VU la délibération  n° 12/081 AC de l’Assemblée de Corse du 26 avril 2012 portant
modification du règlement du Premiu Andria Fazi,

VISTU a deliberazione nu 12/081 AC di l’Assemblea di Corsica di u 26 d’aprile di u 2012
appruvendu a mudificazione di u rigulamentu di u Premiu Andria Fazi,

VU la  délibération  n°  17/150  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  1er juin  2017
approuvant la modification du règlement d’attribution du Premiu Andria Fazi,

VISTU a deliberazione nu 17/150 AC di l’Assemblea di Corsica di u 1mu di ghjunghju di
appruvendu a  mudificazione di  u  rigulamentu  d’attruzione  di  u  Premiu Andria
Fazi,                 

VU la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des  séances
publiques de l’Assemblée de Corse,

VISTU a deliberazione nu 21/119 AC di l’Assemblea di Corsica di u 22 di lugliu di u 2021
aduttendu u quadru generale d'urganizazione e di u seguitu di e riunione publiche
di l'Assemblea di Corsica

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022, portant
approbation du Budget Primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VISTU a deliberazione nu 22/036 AC di l’Assemblea di Corsica di u 1mu d’aprile di u 2021
purtendu  apprubazione  di  u  bugettu  primivu  di  a  Cullettività  di Corsica  per
l’eserciziu 2022.

VU la réforme Blanquer du baccalauréat 2022,
VISTU a riforma Blanquer di u bascigliè 2022,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, amendé,
NANTU à u raportu di u Presidente di u Cunsigliu esecutivu di Corsica, amendatu,

SUR rapport de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion Sociale et
des Enjeux Sociétaux,

NANTU à u raportu di a Cummissioni di l’Educazione, di a Cultura, di a Cuesione Suciale
è di e Prublematiche Sucetale,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,
DOPU avisu di a Cumissione di e Finanze è di a Fiscalità,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (59) : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA, Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Véronique
ARRIGHI,  Serena  BATTESTINI, Paul-Félix  BENEDETTI, Jean  BIANCUCCI, Jean-Marc
BORRI,  Vanina  BORROMEI,  Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Vannina
CHIARELLI-LUZI,  Anna Maria  COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,
Frédérique  DENSARI,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,  Eveline
GALLONI D’ISTRIA, Pierre GHIONGA, Jean-Charles GIABICONI,  Josepha GIACOMETTI-
PIREDDA, Pierre GUIDONI, Xavier LACOMBE, Vanina LE BOMIN, Ghjuvan’Santu LE MAO,
Don  Joseph  LUCCIONI,  Jean-Jacques  LUCCHINI, Saveriu  LUCIANI,  Laurent
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MARCANGELI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-Thérèse  MARIOTTI,  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Georges  MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Paula  MOSCA,  Nadine
NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique
PIETRI,  Antoine POLI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO DI BORGO, Paul
QUASTANA,  Anne-Laure SANTUCCI,  Jean-Michel SAVELLI, Joseph SAVELLI,  Jean-Louis
SEATELLI,  François  SORBA,  Charlotte  TERRIGHI,  Julia  TIBERI,  Hervé  VALDRIGHI,
Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :
 

ADOPTE le  rapport  joint  à  la  présente  délibération  qui  sera  modifiée
conjointement à ce rapport avec, l’octroi de 6 prix :

 Premiu Andria Fazi, primu premiu
 Premiu Andria Fazi, secondu premiu
 Premiu Andria Fazi, terzu premiu
 Premiu Andria Fazi di u Brevettu, primu premiu
 Premiu Andria Fazi di u Brevettu, secondu premiu
 Premiu Andria Fazi di u Brevettu, terzu premiu

ARTICULU PRIMU :

ADOPRA u raportu purtatu à a prisenti deliberazioni chì sarà mudificata di paghju
cù u raportu, cù l’attribuzioni di 6 premii :

 Premiu Andria Fazi, primu premiu
 Premiu Andria Fazi, secondu premiu
 Premiu Andria Fazi, terzu premiu
 Premiu Andria Fazi di u Brevettu, primu premiu
 Premiu Andria Fazi di u Brevettu, secondu premiu
 Premiu Andria Fazi di u Brevettu, terzu premiu

ARTICLE 2 :

La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Collectivité de Corse.

ARTICULU 2 : 

Issa deliberazione serà publicata in a racolta di l’atti amministrativi di a Cullettività
di Corsica.

Aiacciu, le 2 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/071 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

EMETTANT UN AVIS FAVORABLE AU PROJET DE DÉCRET RELATIF 
À LA GESTION DU FEADER AU TITRE DE LA PROGRAMMATION DÉBUTANT

EN 2023 
 

CHI SPRIME UN AVVISU FAVUREVULE À U PRUGETTU DI DECRETU RILATIVU
À A GESTIONE DI U FEADER À TITULU DI A PRUGRAMMAZIONE À PARTESI

DA U 2023 

SEANCE DU 2 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le deux juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI, Jean-Marc BORRI, Vanina BORROMEI, Marie-Claude BRANCA, Paul-
Joseph CAITUCOLI, Vannina CHIARELLI-LUZI, Frédérique DENSARI, Petru Antone
FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI D'ISTRIA, Pierre GHIONGA, Josepha
GIACOMETTI-PIREDDA, Pierre GUIDONI,  Xavier  LACOMBE, Vanina LE BOMIN,
Ghjuvan'Santu  LE  MAO,  Jean-Jacques  LUCCHINI,  Saveriu  LUCIANI,  Sandra
MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges
MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul
PANZANI, Marie-Anne PIERI,  Véronique PIETRI,  Louis POZZO DI BORGO, Paul
QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,
François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe
VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à M. Saveriu LUCIANI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Nadine NIVAGGIONI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
Mme Christelle COMBETTE à Mme Marie-Anne PIERI
Mme Muriel FAGNI à M. Joseph SAVELLI
M. Jean-Charles GIABICONI à Mme Anne-Laure SANTUCCI
M. Don Joseph LUCCIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
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Mme Chantal PEDINIELLI à Mme Marie-Anne PIERI
M. Antoine POLI à Mme Julia TIBERI
M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Jean-Baptiste  ARENA,  Didier  BICCHIERAY,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Santa
DUVAL

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil  du
2  décembre  2021  établissant  les  règles  régissant  l’aide  aux  plans
stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la
politique agricole  commune (plans  stratégiques  relevant  de  la  PAC)  et
financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le
Fonds  européen agricole  pour  le  développement  rural  (Feader),  et
abrogeant les règlements (UE) n°1305/2013 et (UE) n°1307/2013,

VU le  règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil  du
2 décembre 2021 relatif  au financement,  à la gestion et au suivi  de la
politique agricole commune et abrogeant le règlement (UE) n°1306/2013,

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1, 

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment son article L. 314-1,

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique
territoriale et d’affirmation des métropoles, notamment ses articles 78, 80
et 82,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,
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VU l’ordonnance  n°  2022-58  du  26  janvier  2022  relative  à  la  gestion  du
FEADER  pour  la  programmation  de  la  PAC  qui  débutera  le
1er janvier 2023,

VU le décret n° 2015-445 du 16 avril  2015 relatif  à la mise en œuvre des
programmes de développement rural pour la période 2014-2020,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU le  décret  n°  2022-580 du 20 avril  2022 relatif  au comité national  Etat-
régions pour les programmes européens de la politique de cohésion et de
la pêche et des affaires maritimes, et au comité Etat-région régional pour
la période 2021-2027,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la  délibération n° 21/238 AC du 17 décembre 2021 de l’Assemblée de
Corse  émettant  un  avis  favorable  au  projet  d’ordonnance,  relatif  à  la
gestion du FEADER au titre de la programmation débutant en 2023,

VU la demande d’avis de l’Assemblée de Corse émise par le Préfet de Corse
le 6 mai 2022,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avoir accepté à l’unanimité, de délibérer sur ce rapport selon la procédure
d’urgence dans des délais abrégés,  (59 voix POUR :  les représentants
des  groupes  « Fà  Populu  Inseme », « Un  Soffiu  Novu,  Un  Nouveau
Souffle Pour la Corse », « Avanzemu », et « Core in Fronte »),

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (59) : Mmes et MM.

Jean-Félix ACQUAVIVA, Jean-Christophe ANGELINI, Danielle ANTONINI, Véronique
ARRIGHI,  Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Jean-
Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,  Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-
Joseph  CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Vannina CHIARELLI-LUZI, Anna Maria COLOMBANI, Romain COLONNA, Christelle
COMBETTE,  Frédérique  DENSARI,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa
FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D’ISTRIA, Pierre  GHIONGA,  Jean-Charles
GIABICONI, Josepha GIACOMETTI-PIREDDA, Pierre GUIDONI, Xavier LACOMBE,
Vanina LE BOMIN, Ghjuvan’Santu LE MAO, Don Joseph LUCCIONI, Jean-Jacques
LUCCHINI, Saveriu LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Sandra MARCHETTI,  Marie-
Thérèse MARIOTTI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA,  Jean-Martin
MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul PANZANI, Chantal
PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Antoine  POLI,  Pierre  POLI,
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Juliette  PONZEVERA,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure
SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,
François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe
VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le rapport du Président du Conseil exécutif de Corse sur le
projet de décret relatif à la gestion du FEADER et ce, tel qu’il figure en annexe de la
présente délibération.

ARTICLE 2 :

EMET UN AVIS FAVORABLE au projet de décret relatif à la gestion du
FEADER au titre de la programmation débutant en 2023.

ARTICLE 3 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 2 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/072 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

PORTANT SUR LES ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 2022 : MISE EN PLACE
DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL 

 
IN QUANTU À L'ALIZZIONI PRUFIZIUNALI 2022 : MESSA IN BALLU 

DI U CUMITATU SUCIALI TARRITURIALI

SEANCE DU 2 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le deux juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI, Jean-Marc BORRI, Vanina BORROMEI, Marie-Claude BRANCA, Paul-
Joseph CAITUCOLI, Vannina CHIARELLI-LUZI, Frédérique DENSARI, Petru Antone
FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI D'ISTRIA, Pierre GHIONGA, Josepha
GIACOMETTI-PIREDDA, Pierre GUIDONI,  Xavier  LACOMBE, Vanina LE BOMIN,
Ghjuvan'Santu  LE  MAO,  Jean-Jacques  LUCCHINI,  Saveriu  LUCIANI,  Sandra
MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges
MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul
PANZANI, Marie-Anne PIERI,  Véronique PIETRI,  Louis POZZO DI BORGO, Paul
QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,
François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe
VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à M. Saveriu LUCIANI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Nadine NIVAGGIONI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
Mme Christelle COMBETTE à Mme Marie-Anne PIERI
Mme Muriel FAGNI à M. Joseph SAVELLI
M. Jean-Charles GIABICONI à Mme Anne-Laure SANTUCCI
M. Don Joseph LUCCIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Chantal PEDINIELLI à Mme Marie-Anne PIERI
M. Antoine POLI à Mme Julia TIBERI
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M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Jean-Baptiste  ARENA,  Didier  BICCHIERAY,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Santa
DUVAL

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  code  général des  collectivités  territoriales, titre II,  livre IV  -
IVème partie,

VU le code général de la fonction publique,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à
l'épidémie de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du  14  novembre  2020  autorisant  la
prorogation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  et  portant  diverses
mesures de gestion de la crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la
sortie de crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la
crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses
dispositions de vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la
continuité  du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de
l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des
établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie de
Covid-19,

VU le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la
sécurité  au travail  ainsi  qu'à  la  médecine  professionnelle  et
préventive dans la fonction publique territoriale, 

VU le décret n° 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l’exercice du droit
syndical dans la fonction publique territoriale,

VU le  décret  n°  2021-571  du  10  mai  2021  relatif  aux  Comités
Sociaux  Territoriaux  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs
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établissements publics,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures
générales  nécessaires  à  la  gestion  de  la  sortie  de  crise
sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
22 juillet 2021 approuvant le cadre général d’organisation et de
déroulement des séances publiques de l’Assemblée de Corse,

CONSIDERANT l’effectif  apprécié  au  1er janvier  2022  servant  à
déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel
au Comité Social Territorial,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (59) : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA, Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle
ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Serena  BATTESTINI, Paul-Félix
BENEDETTI, Jean  BIANCUCCI, Jean-Marc  BORRI,  Vanina
BORROMEI,  Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI, Françoise CAMPANA, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS,
Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Anna  Maria  COLOMBANI,  Romain
COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique  DENSARI,  Muriel
FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,  Eveline  GALLONI
D’ISTRIA, Pierre  GHIONGA,  Jean-Charles  GIABICONI,  Josepha
GIACOMETTI-PIREDDA, Pierre  GUIDONI,  Xavier  LACOMBE,  Vanina
LE  BOMIN,  Ghjuvan’Santu  LE  MAO,  Don  Joseph  LUCCIONI,  Jean-
Jacques LUCCHINI, Saveriu LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Sandra
MARCHETTI,  Marie-Thérèse  MARIOTTI,  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Georges  MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Paula
MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Chantal
PEDINIELLI, Marie-Anne PIERI, Véronique PIETRI, Antoine POLI, Pierre
POLI,  Juliette  PONZEVERA,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Paul
QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph
SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,  François  SORBA,  Charlotte
TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI
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ARTICLE PREMIER :

FIXE à 15  le nombre de représentants titulaires du personnel
siégeant au Comité Social territorial et à la formation spécialisée, et en
nombre égal le nombre de représentants suppléants.

ARTICLE 2 :

DECIDE du maintien du paritarisme numérique pour le Comité
Social Territorial et à la formation spécialisée.

ARTICLE 3 :

DECIDE de recueillir l’avis des représentants de l’administration
siégeant au Comité Social Territorial et à la formation spécialisée.

ARTICLE 4 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil
des actes administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 2 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/073 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 
APPROUVANT L'AVENANT À LA CONVENTION RELATIVE 

AU COFINANCEMENT DES OPÉRATIONS DE GESTION DURABLE 
DES SERVICES D'EAU ET DU RATTRAPAGE STRUCTUREL AU TITRE 

DE LA SOLIDARITÉ DES TERRITOIRES 
 

CHÌ APPROVA L'AGHJUSTU À A CUNVENZIONE RILATIVA 
À U CUFINANZIAMENTU DI L’OPERAZIONE DI GESTIONE DUREVULE 
DI I SERVIZII D’ACQUA È DI U RICHJAPPU STRUTTURALE À TITULU 

DI A SULIDARITÀ DI I TERRITORII

SEANCE DU 2 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le deux juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Serena BATTESTINI, Jean-Marc BORRI,
Vanina  BORROMEI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Vannina
CHIARELLI-LUZI, Cathy COGNETTI-TURCHINI, Christelle COMBETTE, Frédérique
DENSARI, Santa DUVAL, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI
D'ISTRIA, Pierre GHIONGA, Jean-Charles GIABICONI, Pierre GUIDONI, Vanina LE
BOMIN,  Ghjuvan'Santu  LE  MAO,  Jean-Jacques  LUCCHINI,  Saveriu  LUCIANI,
Sandra  MARCHETTI,  Marie-Thérèse  MARIOTTI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Georges  MELA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Marie-Anne  PIERI,
Véronique  PIETRI,  Antoine  POLI,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Anne-Laure
SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph SAVELLI,  François  SORBA,  Charlotte
TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à M. Saveriu LUCIANI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Didier BICCHIERAY à Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
Mme Muriel FAGNI à M. Joseph SAVELLI
M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Michel SAVELLI
M. Don Joseph LUCCIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
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M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Michel SAVELLI
M. Jean-Martin MONDOLONI à Mme Christelle COMBETTE
Mme Paula MOSCA à M. Petru Antone FILIPPI
Mme Chantal PEDINIELLI à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre POLI à Mme Julia TIBERI
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Paul QUASTANA à Mme Marie-Claude BRANCA
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Jean-Baptiste ARENA, Paul-Félix BENEDETTI, Josepha GIACOMETTI-PIREDDA

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le code de l’environnement,

VU la  loi  n°  2006-1772  du  30  décembre  2006  sur  l’eau  et  les  milieux
aquatiques,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des eaux (SDAGE)
2022-2027 approuvé par  délibération  n°  21/226 AC de l’Assemblée de
Corse en date du 17 décembre 2021,

VU l’énoncé du 11ème programme d’intervention révisé de l’Agence de l’Eau,
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VU l’accord-cadre  signé  le  27  août  2019  entre  la  Collectivité  de  Corse  et
l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée Corse,

VU la  convention  d’application  relative  au  cofinancement  CdC/Agence  de
l’Eau signée le 26 août 2019 entre la Collectivité de Corse et l’Agence de
l’Eau Rhône-Méditerranée Corse, 

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission du Développement Economique, du Numérique,
de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (60) : Mmes et MM.

Jean-Félix ACQUAVIVA, Jean-Christophe ANGELINI, Danielle ANTONINI, Véronique
ARRIGHI, Serena BATTESTINI,  Jean BIANCUCCI, Didier BICCHIERAY, Jean-Marc
BORRI, Vanina BORROMEI, Valérie BOZZI,  Marie-Claude BRANCA, Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Vannina
CHIARELLI-LUZI, Cathy COGNETTI-TURCHINI, Anna Maria COLOMBANI, Romain
COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique  DENSARI,  Santa  DUVAL,  Muriel
FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI D’ISTRIA, Pierre
GHIONGA, Jean-Charles GIABICONI, Pierre GUIDONI, Xavier LACOMBE, Vanina
LE  BOMIN,  Ghjuvan’Santu  LE  MAO,  Jean-Jacques  LUCCHINI,  Don  Joseph
LUCCIONI, Saveriu LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Sandra MARCHETTI, Marie-
Thérèse MARIOTTI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA, Jean-Martin
MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul PANZANI, Chantal
PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Antoine  POLI,  Pierre  POLI,
Juliette  PONZEVERA,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure
SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,
François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe
VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE la poursuite du partenariat mis en œuvre entre la Collectivité
de Corse et  l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, tel que rappelé dans le
rapport du Président du Conseil exécutif de Corse joint à la présente délibération.

ARTICLE 2 : 

AUTORISE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer,  avec
l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, l’avenant à la convention d’application
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de l’accord cadre pour le 11ème programme d’intervention de l’Agence 2019-2024,
relative au cofinancement des opérations de gestion durable des services d’eau et
du rattrapage structurel  au titre de la solidarité des territoires,  joint  à la présente
délibération.

ARTICLE 3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 2 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/074 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

APPROUVANT LE SCHÉMA DIRECTEUR TERRITORIAL D'AMÉNAGEMENT
NUMÉRIQUE DE LA CORSE - SDTAN SMART ISULA 

 
CHÌ APPROVA U SCHEMA DIRITTORI DI L'ACCUNCIAMENTU NUMERICU 

DI A CORSICA - SDTAN SMART ISULA 

SEANCE DU 2 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le deux juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste  ARENA,  Véronique  ARRIGHI,  Serena
BATTESTINI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Jean-Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,
Marie-Claude BRANCA, Paul-Joseph CAITUCOLI, Vannina CHIARELLI-LUZI, Cathy
COGNETTI-TURCHINI,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique  DENSARI,  Santa
DUVAL, Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI
D'ISTRIA,  Pierre  GHIONGA,  Jean-Charles  GIABICONI,  Josepha  GIACOMETTI-
PIREDDA,  Pierre  GUIDONI,  Vanina  LE  BOMIN,  Ghjuvan'Santu  LE  MAO,  Jean-
Jacques  LUCCHINI,  Saveriu  LUCIANI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-Thérèse
MARIOTTI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Georges  MELA,  Jean-Martin
MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Marie-Anne  PIERI,
Véronique  PIETRI,  Antoine  POLI,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Anne-Laure
SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph SAVELLI,  François  SORBA,  Charlotte
TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à M. Saveriu LUCIANI
M. Jean BIANCUCCI à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Didier BICCHIERAY à Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Michel SAVELLI
M. Don Joseph LUCCIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Michel SAVELLI
Mme Paula MOSCA à M. Petru Antone FILIPPI
Mme Chantal PEDINIELLI à Mme Marie-Anne PIERI
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M. Pierre POLI à Mme Julia TIBERI
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Paul QUASTANA à Mme Marie-Claude BRANCA
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,
IVème partie, et notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1, 

VU la  loi  n°  2020-290 du 23  mars  2020 d'urgence pour  faire  face  à
l'épidémie de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation
de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion
de la crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses
dispositions de vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la
continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures
générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
modifié,

VU la  délibération  n°  12/110  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
5 juillet 2012 autorisant le Président du Conseil exécutif à adopter le
schéma directeur territorial d’aménagement numérique de  la  Corse
(SDTAN  de  Corse),  et  à  mettre  en  œuvre  toutes  les  actions  y
afférant,

VU la  délibération  n°  16/173  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
29 juillet  2016 approuvant  la mise en œuvre opérationnelle de la
première  phase  du  schéma  directeur  territorial  d’aménagement
numérique de Corse,

VU la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
22  juillet  2021  approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de
déroulement des séances publiques de l’Assemblée de Corse,
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VU l’arrêté  n° 21/430CE  du  Conseil  exécutif  de  Corse du
7 décembre 2021 relatif à l’affectation de crédits pour le financement
des opérations et des projets de la Direction de la Transformation et
de l'Aménagement Numérique de la Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

VU l’avis n° 2022-20 du Conseil Economique, Social, Environnemental
et Culturel de Corse, en date du 31 mai 2022,

SUR rapport  de  la  Commission  du  Développement  Economique,  du
Numérique, de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (45) : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA,  Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,
Jean-Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI, Serena BATTESTINI, Paul-Félix
BENEDETTI,  Jean  BIANCUCCI, Didier  BICCHIERAY,  Jean-Marc  BORRI,
Vanina  BORROMEI,  Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Anna  Maria
COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique
DENSARI,  Santa  DUVAL,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa
FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D’ISTRIA,  Pierre  GHIONGA,  Jean-Charles
GIABICONI,  Pierre  GUIDONI,  Xavier  LACOMBE,  Vanina  LE  BOMIN,
Ghjuvan’Santu LE MAO, Jean-Jacques LUCCHINI, Don Joseph LUCCIONI,
Saveriu  LUCIANI,  Laurent  MARCANGELI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-
Thérèse MARIOTTI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA, Jean-
Martin  MONDOLONI,  Paula  MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul
PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,
Antoine POLI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO DI BORGO,
Paul  QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph
SAVELLI, Jean-Louis SEATELLI, François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia
TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

Se sont abstenus (18) :  Mmes et MM.

Didier BICCHIERAY, Valérie BOZZI, Cathy COGNETTI-TURCHINI, Christelle
COMBETTE,  Santa  DUVAL,  Pierre  GHIONGA,  Josepha  GIACOMETTI-
PIREDDA,  Pierre  GUIDONI,  Xavier  LACOMBE, Laurent  MARCANGELI,
Marie-Thérèse  MARIOTTI,  Georges  MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,
Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne PIERI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Jean-Louis
SEATELLI, Charlotte TERRIGHI
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ARTICLE PREMIER :

APPROUVE  le rapport du Président du Conseil  exécutif  joint à la
présente délibération. 

ARTICLE 2 :

APPROUVE le  Schéma  Directeur  Territorial  d’Aménagement
Numérique de la Corse - SMART ISULA, annexé au rapport, et sa synthèse.

ARTICLE 3 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à engager les
crédits mobilisés à l’opération 1212N011 en faveur de la mise en œuvre de
l’animation de la démarche SMART ISULA pour l’année 2022.

ARTICLE 4 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 2 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/075 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

APPROUVANT LE RAPPORT RELATIF AU CORSICAN BUSINESS ACT 
 

CHÌ APPROVA U RAPORTU RILATIVU À U CORSICAN BUSINESS ACT

SEANCE DU 2 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le deux juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous  la  présidence  de  Mme  Nadine  NIVAGGIONI,  Vice-présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Jean-Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Frédérique
DENSARI, Santa DUVAL, Muriel  FAGNI, Petru Antone FILIPPI,  Lisa FRANCISCI,
Eveline GALLONI D'ISTRIA, Pierre GHIONGA, Jean-Charles GIABICONI, Josepha
GIACOMETTI-PIREDDA,  Pierre  GUIDONI,  Vanina  LE BOMIN,  Ghjuvan'Santu  LE
MAO,  Jean-Jacques  LUCCHINI,  Saveriu  LUCIANI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-
Thérèse  MARIOTTI,  Georges  MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine
NIVAGGIONI, Jean-Paul PANZANI, Marie-Anne PIERI, Véronique PIETRI, Antoine
POLI,  Louis  POZZO DI  BORGO,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,
Joseph  SAVELLI,  François  SORBA,  Charlotte  TERRIGHI,  Julia  TIBERI,  Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à M. Saveriu LUCIANI
M. Didier BICCHIERAY à Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
Mme Christelle COMBETTE à Mme Marie-Anne PIERI
M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Michel SAVELLI
M. Don Joseph LUCCIONI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Michel SAVELLI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à Mme Nadine NIVAGGIONI
Mme Paula MOSCA à M. Petru Antone FILIPPI
Mme Chantal PEDINIELLI à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre POLI à Mme Julia TIBERI
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
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M. Paul QUASTANA à Mme Marie-Claude BRANCA
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Jean-Baptiste ARENA, Serena BATTESTINI

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie,

VU le code de la commande publique,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  20/200  AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du
27  novembre  2020  portant  adoption  du  volet  «  Salvezza  »  du  Plan
Salvezza è Rilanciu (Acte I),

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du  1er avril 2022
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

CONSIDERANT  que  la  commande publique  constitue  une  source  importante  de
l’activité du secteur privé,

CONSIDERANT que la commande publique représente un levier du développement
économique ainsi que de transformation de l’économie,
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CONSIDERANT  que les  acheteurs publics doivent  mieux dialoguer  avec le  tissu
économique local et le soutenir dans la prise en compte des nouveaux
impératifs de développement durable et d’innovation,

CONSIDERANT que dans le strict respect des dispositions du code de la commande
publique, l’achat public peut contribuer à soutenir le tissu économique de
proximité,

CONSIDERANT que la démarche d’un Corsican Business Act a vocation à s’étendre
aux autres acheteurs publics de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

VU l’avis  n°  2022-23 du  Conseil  Economique,  Social,  Environnemental  et
Culturel de Corse, en date du 31 mai 2022,

APRES avis de la Commission du Développement Economique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (60) : Mmes et MM.

Jean-Félix ACQUAVIVA, Jean-Christophe ANGELINI, Danielle ANTONINI, Véronique
ARRIGHI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Jean  BIANCUCCI, Didier  BICCHIERAY,  Jean-
Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,  Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-
Joseph  CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Vannina CHIARELLI-LUZI, Cathy COGNETTI-TURCHINI, Anna Maria COLOMBANI,
Romain COLONNA, Christelle  COMBETTE, Frédérique DENSARI,  Santa DUVAL,
Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI D’ISTRIA,
Pierre GHIONGA, Jean-Charles GIABICONI,  Pierre GUIDONI,  Xavier  LACOMBE,
Vanina LE BOMIN, Ghjuvan’Santu LE MAO, Jean-Jacques LUCCHINI, Don Joseph
LUCCIONI, Saveriu LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Sandra MARCHETTI, Marie-
Thérèse MARIOTTI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA, Jean-Martin
MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul PANZANI, Chantal
PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Antoine  POLI,  Pierre  POLI,
Juliette  PONZEVERA,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure
SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,
François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe
VANNI

S’est abstenue (1) : Mme Josepha GIACOMETTI-PIREDDA

A  RTICLE PREMIER :

APPROUVE le rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, joint à
la présente délibération.
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ARTICLE 2 :

APPROUVE la charte constitutive du Corsican Business Act, ainsi que les
fiches techniques décrivant les conditions de sa mise en œuvre, jointes à la présente
délibération.

ARTICLE 3 :

APPROUVE le  dispositif  de  gouvernance  et  de  pilotage  du  Corsican
Business Act, figurant au rapport.

ARTICLE   4 :

AUTORISE  le Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  apporter
d’éventuels ajustements pour faciliter la mise en œuvre de cette stratégie.

ARTICLE   5 :

DESIGNE les Présidents de la Commission des Finances et de la Fiscalité
et  de  la  Commission  du  Développement  Economique,  du  Numérique,  de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement pour siéger au Comité stratégique
en sus des autres membres listés par le présent rapport.

ARTICLE   6 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse et le Président de
l’ADEC, à prendre tous les  actes et mesures juridiques, techniques et budgétaires,
destinés à mettre en œuvre le Corsican Business ACT. 

ARTICLE   7 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 2 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/076 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

PRENANT ACTE DU RAPPORT D'INFORMATION RELATIF À LA GESTION 
DE LA FRÉQUENTATION DES SITES NATURELS PATRIMONIAUX 

 
CHÌ PIGLIA ATTU DI U RAPORTU D'INFURMAZIONE RILATIVU À A GESTIONE

DI A FREQUENTAZIONE NANTU À I SITI PATRIMUNIALI NATURALI

SEANCE DU 2 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le deux juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous  la  présidence  de  Mme  Nadine  NIVAGGIONI,  Vice-présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Serena BATTESTINI, Jean BIANCUCCI,
Jean-Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,  Marie-Claude  BRANCA,  Vannina
CHIARELLI-LUZI, Frédérique DENSARI, Santa DUVAL, Muriel FAGNI, Petru Antone
FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D'ISTRIA,  Pierre  GHIONGA,  Jean-
Charles GIABICONI, Josepha GIACOMETTI-PIREDDA, Pierre GUIDONI, Vanina LE
BOMIN, Jean-Jacques LUCCHINI, Sandra MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI,
Georges  MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul
PANZANI,  Marie-Anne PIERI,  Véronique PIETRI,  Antoine POLI,  Louis POZZO DI
BORGO, Anne-Laure SANTUCCI, Jean-Michel SAVELLI, Joseph SAVELLI, François
SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Danielle ANTONINI
Mme Christelle COMBETTE à Mme Marie-Anne PIERI
M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Michel SAVELLI
M. Ghjuvan'Santu LE MAO à M. Joseph SAVELLI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Michel SAVELLI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à Mme Nadine NIVAGGIONI
Mme Paula MOSCA à M. Petru Antone FILIPPI
Mme Chantal PEDINIELLI à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre POLI à Mme Julia TIBERI
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Paul QUASTANA à Mme Marie-Claude BRANCA
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA
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ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Jean-Christophe ANGELINI,  Jean-Baptiste ARENA, Paul-Félix BENEDETTI,  Didier
BICCHIERAY, Paul-Joseph CAITUCOLI, Cathy COGNETTI-TURCHINI, Don Joseph
LUCCIONI, Saveriu LUCIANI

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n° 18/478  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
30 novembre 2018 portant adoption d’une motion relative à la gestion de
la fréquentation des sites touristiques,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la délibération n° 21/185 AC de l’Assemblée de Corse du 28 octobre 2021
portant adoption d’une motion relative à la surfréquentation estivale,

APRES     avoir accepté, de délibérer sur ce rapport selon la procédure d’urgence
dans des délais abrégés, (POUR : 40 les représentants des groupes « Fà
Populu Inseme », « Avanzemu », « Core in Fronte »,   CONTRE :  15 les
représentants du groupe  « Un Soffiu Novu, Un nouveau souffle pour la
Corse »).
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SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

ARTICLE PREMIER :

PREND  ACTE du  rapport  d’information  relatif  à  la  gestion  de  la
fréquentation des sites naturels patrimoniaux.

ARTICLE   2 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 2 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/077 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

APPROUVANT LES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES RELATIVES 
À LA CONTRACTUALISATION AVEC LES TERRITOIRES 

 
CHÌ APPROVA L'URIINTAZIONI STRATEGICHI IN QUANTU 

À A CUNTRATTUALIZAZIONI CÙ I TARRITORII

SEANCE DU 3 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le trois juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste  ARENA,  Serena
BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Jean-Marc BORRI, Vanina
BORROMEI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,
Frédérique  DENSARI,  Santa  DUVAL,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa
FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D'ISTRIA,  Pierre  GHIONGA,  Jean-Charles
GIABICONI, Pierre GUIDONI, Vanina LE BOMIN, Jean-Jacques LUCCHINI, Saveriu
LUCIANI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-Thérèse  MARIOTTI,  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Georges MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine NIVAGGIONI,
Jean-Paul  PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne PIERI,  Véronique PIETRI,
Louis POZZO DI BORGO, Paul QUASTANA, Anne-Laure SANTUCCI, Jean-Michel
SAVELLI,  Joseph SAVELLI,  François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia TIBERI,
Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
Mme Véronique ARRIGHI à M. Jean-Paul PANZANI
M. Didier BICCHIERAY à Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Muriel FAGNI
Mme Christelle COMBETTE à Mme Marie-Anne PIERI
M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Michel SAVELLI
M. Ghjuvan'Santu LE MAO à M. Joseph SAVELLI
M. Don Joseph LUCCIONI à M. Joseph SAVELLI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Michel SAVELLI
Mme Paula MOSCA à Mme Frédérique DENSARI
M. Antoine POLI à Mme Julia TIBERI
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M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Josepha GIACOMETTI-PIREDDA

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 15/235 AC de l’Assemblée de Corse du 2 octobre 2015
approuvant le  Plan d’Aménagement et de  Développement  Durable de la
Corse,

VU la  délibération  n°  19/438  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
29  novembre  2019  approuvant  le  règlement  d’aides  aux  communes,
intercommunalités et territoires 2020/2024,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,
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VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
approuvant le budget primitif  de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2022,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, amendé, 

VU l’avis  n°  2022-22 du  Conseil  Economique,  Social,  Environnemental  et
Culturel de Corse, en date du 31 mai 2022,

VU  la saisine de la Chambre des territoires, réunie le 16 mai 2022, 

SUR rapport de la Commission du Développement Economique, du Numérique,
de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (32) : Mmes et MM.

Jean-Felix ACQUAVIVA, Danielle  ANTONINI,   Véronique  ARRIGHI,   Jean
BIANCUCCI, Jean-Marc BORRI,  Paul-Joseph CAITUCOLI, Françoise CAMPANA,
Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Anna  Maria
COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Frédérique  DENSARI,  Muriel  FAGNI,  Petru
Antone  FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D’ISTRIA, Jean-Charles
GIABICONI, Ghjuvan’Santu  LE  MAO,  Don  Joseph  LUCCIONI,  Jean-Jacques
LUCCHINI, Sandra MARCHETTI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Paula MOSCA,
Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul PANZANI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO DI
BORGO,  Anne-Laure  SANTUCCI, Joseph  SAVELLI, François  SORBA, Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

Se sont abstenus (6) : Mmes et MM.

Jean-Baptiste ARENA, Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI, Marie-Claude 
BRANCA, Véronique PIETRI, Paul QUASTANA, 

N’ont pas pris part au vote (24) : Mmes et MM.

Jean-Christophe  ANGELINI,  Didier  BICCHIERAY,  Vanina  BORROMEI,  Valérie
BOZZI, Cathy COGNETTI-TURCHINI, Christelle COMBETTE, Santa DUVAL, Pierre
GHIONGA, Pierre  GUIDONI,  Xavier  LACOMBE,  Vanina  LE  BOMIN,  Saveriu
LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Georges MELA, Jean-
Martin MONDOLONI, Chantal PEDINIELLI, Marie-Anne PIERI, Antoine POLI, Pierre
POLI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,  Charlotte  TERRIGHI,  Julia
TIBERI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le  rapport  sur  les  orientations  stratégiques  relatives  à  la
contractualisation, avec les territoires, ainsi que les annexes jointes.
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ARTICLE 2 :

AUTORISE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  adopter  la
démarche de contractualisation et à signer les éventuels contrats à venir.

ARTICLE 3 :

ENGAGE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse à  rendre  compte
chaque année de l’évaluation des contrats signés entre la Collectivité de Corse et les
territoires.

ARTICLE 4 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 3 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/078 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

APPROUVANT LE RAPPORT RELATIF À LA RECONNAISSANCE DU FAIT
URBAIN INSULAIRE DANS LES POLITIQUES SECTORIELLES 

DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 
 

CHÌ APPROVA U RAPORTU RILATIVU À A RICUNNISCENZA DI U FATTU
URBANU ISULANU IN E PULITICHE SETTURIALE 

DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA

SEANCE DU 3 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le trois juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste  ARENA,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI,  Vanina  BORROMEI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique
DENSARI, Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI
D'ISTRIA, Jean-Charles GIABICONI, Vanina LE BOMIN, Jean-Jacques LUCCHINI,
Saveriu LUCIANI, Sandra MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Georges MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine NIVAGGIONI,
Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Louis  POZZO  DI
BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  François  SORBA,  Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Véronique ARRIGHI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Jean BIANCUCCI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Didier BICCHIERAY à Mme Christelle COMBETTE
M. Jean-Marc BORRI à M. Hervé VALDRIGHI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI à Mme Chantal PEDINIELLI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Muriel FAGNI
Mme Santa DUVAL à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GHIONGA à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GUIDONI à Mme Chantal PEDINIELLI
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M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Martin MONDOLONI
M. Ghjuvan'Santu LE MAO à M. Petru Antone FILIPPI
M. Don Joseph LUCCIONI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Paula MOSCA à Mme Frédérique DENSARI
M. Jean-Paul PANZANI à M. Hervé VALDRIGHI
M. Antoine POLI à M. Saveriu LUCIANI
M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Jean-Michel SAVELLI à Mme Christelle COMBETTE
M. Joseph SAVELLI à M. Petru Antone FILIPPI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA
Mme Charlotte TERRIGHI à Mme Marie-Thérèse MARIOTTI
Mme Julia TIBERI à M. Saveriu LUCIANI

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Josepha GIACOMETTI-PIREDDA

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n° 19/438  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
29  novembre  2019  approuvant  le  règlement  d’aides  aux  communes,
intercommunalités et territoires 2020/2024,
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VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la  délibération  n° 21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 portant adoption du règlement budgétaire et financier
de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril  2022
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

VU l’avis  n°  2022-21 du  Conseil  Economique,  Social,  Environnemental  et
Culturel de Corse, en date du 31 mai 2022,

VU  la saisine de la Chambre des territoires, réunie le 16 mai 2022, 

SUR rapport de la Commission du Développement Economique, du Numérique,
de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (38) : Mmes et MM.

Jean-Felix  ACQUAVIVA, Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste  ARENA, Véronique
ARRIGHI,  Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Jean-
Marc  BORRI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise
CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Anna
Maria COLOMBANI, Romain COLONNA, Frédérique DENSARI, Muriel FAGNI, Petru
Antone  FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D’ISTRIA, Jean-Charles
GIABICONI,  Ghjuvan’Santu  LE  MAO,  Don  Joseph  LUCCIONI,  Jean-Jacques
LUCCHINI, Sandra MARCHETTI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS,  Paula MOSCA,
Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Véronique  PIETRI,  Juliette
PONZEVERA, Louis POZZO DI BORGO, Paul QUASTANA, Anne-Laure SANTUCCI,
Joseph SAVELLI, François SORBA, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

Se sont abstenus (24) : Mmes et MM.

Jean-Christophe  ANGELINI,  Didier  BICCHIERAY,  Vanina  BORROMEI,  Valérie
BOZZI, Cathy COGNETTI-TURCHINI, Christelle COMBETTE, Santa DUVAL, Pierre
GHIONGA, Pierre  GUIDONI,  Xavier  LACOMBE,  Vanina  LE  BOMIN,  Saveriu
LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Georges MELA, Jean-
Martin MONDOLONI, Chantal PEDINIELLI, Marie-Anne PIERI, Antoine POLI, Pierre
POLI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,  Charlotte  TERRIGHI,  Julia
TIBERI

ARTICLE PREMIER :
 

APPROUVE le présent rapport relatif à la reconnaissance du fait urbain
insulaire dans les politiques sectorielles de la Collectivité de Corse, et ses annexes.
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ARTICLE 2 :

AUTORISE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  lancer  la
concertation auprès des territoires.

ARTICLE 3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 3 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/079 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

PRENANT ACTE DU COMPTE-RENDU DE LA PARTICIPATION D’UNE
DÉLÉGATION DE CONSEILLERS DE L’ASSEMBLEA DI A GIUVENTÙ À UN

GRAND DÉBAT CONSACRÉ À LA JEUNESSE EUROPÉENNE 
 

CHÌ PIGLIA ATTU DI U RESU CONTU DI A PARTICIPAZIONE 
DI UNA DILIGAZIONI DI CUNSIGLIERI DI L’ASSEMBLEA DI A GIUVENTÙ À UN

GRAN' DEBATTITU DEDICATU À A GIUVENTÙ EUROPEANNA

SEANCE DU 3 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le trois juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste  ARENA,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI,  Vanina  BORROMEI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique
DENSARI, Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI
D'ISTRIA, Jean-Charles GIABICONI, Vanina LE BOMIN, Jean-Jacques LUCCHINI,
Saveriu LUCIANI, Sandra MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Georges MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine NIVAGGIONI,
Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Louis  POZZO  DI
BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  François  SORBA,  Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Véronique ARRIGHI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Jean BIANCUCCI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Didier BICCHIERAY à Mme Christelle COMBETTE
M. Jean-Marc BORRI à M. Hervé VALDRIGHI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI à Mme Chantal PEDINIELLI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Muriel FAGNI
Mme Santa DUVAL à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GHIONGA à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GUIDONI à Mme Chantal PEDINIELLI
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M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Martin MONDOLONI
M. Ghjuvan'Santu LE MAO à M. Petru Antone FILIPPI
M. Don Joseph LUCCIONI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Paula MOSCA à Mme Frédérique DENSARI
M. Jean-Paul PANZANI à M. Hervé VALDRIGHI
M. Antoine POLI à M. Saveriu LUCIANI
M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Jean-Michel SAVELLI à Mme Christelle COMBETTE
M. Joseph SAVELLI à M. Petru Antone FILIPPI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA
Mme Charlotte TERRIGHI à Mme Marie-Thérèse MARIOTTI
Mme Julia TIBERI à M. Saveriu LUCIANI

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Josepha GIACOMETTI-PIREDDA

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  code général  des collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,
IVème partie, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à
l'épidémie de Covid-19 et notamment son titre II,

VU loi  n°  2020-1379  du  14  novembre  2020  autorisant  la
prorogation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  et  portant  diverses
mesures de gestion de la crise sanitaire, 

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la
sortie de crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la
crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses
dispositions de vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la
continuité  du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de
l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des
établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie de
Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures
générales  nécessaires  à  la  gestion  de  la  sortie  de  crise
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sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  18/152  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
30 mai 2018 modifiée, relative à la prise en charge des frais de
déplacement et de séjour des personnels de la Collectivité de
Corse, des membres de l’Assemblée de Corse et du Conseil
Exécutif, ainsi que des instances consultatives,

VU la  délibération  n°  18/373  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
25 octobre  2018  portant  modification  de  la  délibération
n° 18/152 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 relative
à la prise en charge des frais de déplacement et de séjour des
personnels  de  la  Collectivité  de  Corse,  des  membres  de
l’Assemblée  de  Corse  et  du  Conseil  Exécutif,  ainsi  que  des
instances consultatives,

VU la  délibération  n°  19/164  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
23 mai 2019 relative à la modification de la prise en charge des
frais  de  déplacement  et  de  séjour  des  personnels  de  la
Collectivité de Corse, des membres de l’Assemblée de Corse et
du Conseil exécutif, ainsi que des instances consultatives, 

VU la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
22 juillet 2021 approuvant le cadre général d’organisation et de
déroulement des séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la  délibération  n° 22/065  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
29 avril 2022 accordant un mandat spécial à une délégation de
conseillers de l’Assemblea di a Giuventù dans le cadre de leur
participation  à  un  grand  débat  consacré  à  la  jeunesse
européenne,

VU le règlement intérieur de l’Assemblée de Corse, et  notamment
ses articles 95 et suivants,

SUR rapport de la Présidente de l’Assemblée de Corse, 

CONSIDERANT  l’importance  de  ce  déplacement,  qui  a  notamment
permis  à  la  délégation  conduite  par  Mme  la  Présidente  de
l’Assemblée  de  Corse  de  participer  à  un  débat  au  conseil
régional du Grand Est sur le volet consacré plus spécifiquement
à  la  Jeunesse,  sous  la  présidence  conjointe  de  Mme  Anne
SANDER, Première Questeure du Parlement européen, de M.
Apóstolos TZITZIKÓSTAS, président du Comité européen des
régions, de M. Jean ROTTNER, président du Conseil régional
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du  Grand  Est  et  de  Mme  Silja  MARKKULA,  présidente  du
Forum Européen de la Jeunesse,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

ARTICLE PREMIER :

PREND  ACTE du  rapport  de  Mme  la  Présidente  de
l’Assemblée  de  Corse  rendant  compte  de  la  participation  d’une
délégation de conseillers de l’Assemblea di a Giuventù à un grand débat
consacré à la jeunesse européenne, dans le cadre du mandat spécial
précédemment accordé par l’Assemblée de Corse.

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil
des actes administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 3 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/080 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

PORTANT DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT DE L’ASSEMBLÉE DE CORSE
AU SEIN DU COMITÉ DE PILOTAGE DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE

(ESS) EN CORSE 
 

CHÌ PORTA DESIGNAZIONE DI UN RAPRISENTANTE DI L’ASSEMBLEA DI
CORSICA IN U CUMITATU DI RIGIRU DI L’ECUNUMIA SUCIALE È SULIDARIA

(ESS) IN CORSICA

SEANCE DU 3 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le trois juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste  ARENA,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI,  Vanina  BORROMEI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique
DENSARI, Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI
D'ISTRIA, Jean-Charles GIABICONI, Vanina LE BOMIN, Jean-Jacques LUCCHINI,
Saveriu LUCIANI, Sandra MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Georges MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine NIVAGGIONI,
Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Louis  POZZO  DI
BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  François  SORBA,  Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Véronique ARRIGHI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Jean BIANCUCCI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Didier BICCHIERAY à Mme Christelle COMBETTE
M. Jean-Marc BORRI à M. Hervé VALDRIGHI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI à Mme Chantal PEDINIELLI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Muriel FAGNI
Mme Santa DUVAL à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GHIONGA à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GUIDONI à Mme Chantal PEDINIELLI
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M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Martin MONDOLONI
M. Ghjuvan'Santu LE MAO à M. Petru Antone FILIPPI
M. Don Joseph LUCCIONI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Paula MOSCA à Mme Frédérique DENSARI
M. Jean-Paul PANZANI à M. Hervé VALDRIGHI
M. Antoine POLI à M. Saveriu LUCIANI
M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Jean-Michel SAVELLI à Mme Christelle COMBETTE
M. Joseph SAVELLI à M. Petru Antone FILIPPI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA
Mme Charlotte TERRIGHI à Mme Marie-Thérèse MARIOTTI
Mme Julia TIBERI à M. Saveriu LUCIANI

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Josepha GIACOMETTI-PIREDDA

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie,  et
notamment son article L. 5211-43,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II, 

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, 

VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la  sortie de crise
sanitaire, 

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, 

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire, 

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19, 

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU      la  délibération  n° 19/471  AC de l’Assemblée  de  Corse  du  19 décembre 2019
approuvant le cadre de référence pour le développement de l’économie sociale
et solidaire (ESS) en Corse, 

VU la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des  séances
publiques de l’Assemblée de Corse,

VU     le règlement intérieur de l’Assemblée de Corse, et notamment son article 75,
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SUR       rapport de la Présidente de l’Assemblée de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (62) : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA, Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste
ARENA, Véronique  ARRIGHI,  Serena  BATTESTINI, Paul-Félix  BENEDETTI, Jean
BIANCUCCI, Didier BICCHIERAY, Jean-Marc BORRI, Vanina BORROMEI,  Valérie BOZZI,
Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS, Vannina CHIARELLI-LUZI, Cathy COGNETTI-TURCHINI, Anna Maria
COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique  DENSARI,  Santa
DUVAL, Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI D’ISTRIA,
Pierre GHIONGA, Jean-Charles GIABICONI, Pierre GUIDONI, Xavier LACOMBE, Vanina LE
BOMIN, Ghjuvan’Santu LE MAO, Don Joseph LUCCIONI, Jean-Jacques LUCCHINI, Saveriu
LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Sandra MARCHETTI,  Marie-Thérèse MARIOTTI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Georges  MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Paula  MOSCA,
Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,
Véronique  PIETRI,  Antoine  POLI,  Pierre  POLI,  Juliette  PONZEVERA,  Louis  POZZO  DI
BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph
SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,  François  SORBA,  Charlotte  TERRIGHI,  Julia  TIBERI,
Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER : 

DESIGNE, pour siéger au sein du comité de pilotage de l’Economie  Sociale et
Solidaire en Corse, Mme Muriel FAGNI, conseillère à l’Assemblée de Corse.

ARTICLE 2 :

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 3 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/081 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

PORTANT MODIFICATIONS DES DÉSIGNATIONS DES REPRÉSENTANTS 
DE L’ASSEMBLÉE DE CORSE AU SEIN DE DIVERS ORGANISMES 

 
CHÌ PORTA MUDIFICAZIONE DI E DESIGNAZIONE DI I RAPRISENTANTI 

DI L'ASSEMBLEA DI CORSICA IN VARII URGANISIMI

SEANCE DU 3 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le trois juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste  ARENA,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI,  Vanina  BORROMEI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique
DENSARI, Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI
D'ISTRIA, Jean-Charles GIABICONI, Vanina LE BOMIN, Jean-Jacques LUCCHINI,
Saveriu LUCIANI, Sandra MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Georges MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine NIVAGGIONI,
Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Louis  POZZO  DI
BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  François  SORBA,  Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Véronique ARRIGHI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Jean BIANCUCCI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Didier BICCHIERAY à Mme Christelle COMBETTE
M. Jean-Marc BORRI à M. Hervé VALDRIGHI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI à Mme Chantal PEDINIELLI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Muriel FAGNI
Mme Santa DUVAL à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GHIONGA à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GUIDONI à Mme Chantal PEDINIELLI
M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Martin MONDOLONI
M. Ghjuvan'Santu LE MAO à M. Petru Antone FILIPPI
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M. Don Joseph LUCCIONI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Paula MOSCA à Mme Frédérique DENSARI
M. Jean-Paul PANZANI à M. Hervé VALDRIGHI
M. Antoine POLI à M. Saveriu LUCIANI
M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Jean-Michel SAVELLI à Mme Christelle COMBETTE
M. Joseph SAVELLI à M. Petru Antone FILIPPI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA
Mme Charlotte TERRIGHI à Mme Marie-Thérèse MARIOTTI
Mme Julia TIBERI à M. Saveriu LUCIANI

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Josepha GIACOMETTI-PIREDDA

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,
IVème partie, 

VU la  loi  n°  2020-290 du 23  mars  2020 d'urgence pour  faire  face  à
l'épidémie de Covid-19 et notamment son titre II, 

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation
de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion
de la crise sanitaire, 

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de
crise sanitaire, 

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise
sanitaire, 

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses
dispositions de vigilance sanitaire, 

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la
continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19, 

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures
générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
modifié,

VU la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
22 juillet 2021 approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de
déroulement des séances publiques de l’Assemblée de Corse,
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VU la  délibération  n°  21/129  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
22 juillet 2021  portant  désignations  des  représentants  de
l'Assemblée de Corse au sein de divers organismes,

VU le règlement intérieur de l’Assemblée de Corse et notamment son
article 75,

SUR       rapport de la Présidente de l’Assemblée de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (62) : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA, Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,
Jean-Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI,  Serena BATTESTINI, Paul-Félix
BENEDETTI, Jean  BIANCUCCI, Didier  BICCHIERAY,  Jean-Marc  BORRI,
Vanina  BORROMEI,  Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Anna  Maria
COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique
DENSARI,  Santa  DUVAL,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa
FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D’ISTRIA, Pierre  GHIONGA,  Jean-Charles
GIABICONI,  Pierre  GUIDONI,  Xavier  LACOMBE,  Vanina  LE  BOMIN,
Ghjuvan’Santu LE MAO, Don Joseph LUCCIONI,  Jean-Jacques LUCCHINI,
Saveriu  LUCIANI,  Laurent  MARCANGELI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-
Thérèse MARIOTTI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA,  Jean-
Martin  MONDOLONI,  Paula  MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul
PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,
Antoine POLI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO DI BORGO,
Paul  QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph
SAVELLI, Jean-Louis SEATELLI, François SORBA, Charlotte TERRIGHI, Julia
TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER : 

DESIGNE les conseiller(e)s dont les noms suivent en remplacement
de  M. Paul-Joseph CAITUCOLI au sein de divers organismes :

Organismes Membre désigné
Chambre des Territoires M. Jean-Paul PANZANI

Conseil d’Administration de l’Office de
l’Environnement de Corse

M. François SORBA

Conseil d’Administration de l’Office
d’Equipement Hydraulique de Corse

M. Jean-Paul PANZANI

Conseil d’Administration de l’Office de Mme Frédérique DENSARI
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Développement Agricole et Rural de
Corse

Comité syndical du Syndicat mixte du
Parc Naturel Régional de Corse

M. Romain COLONNA

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 3 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/082 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 
PRENANT ACTE DU RAPPORT D'INFORMATION RELATIF 

À LA MÉTHODOLOGIE DE GESTION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 

 
CHÌ PIGLIA ATTU DI U RAPORTU D'INFURMAZIONI IN QUANTU 

À A METUDULUGIA DI GISTIONI DI U TAVULEDDU DI L'EFFITTIVI 
DI A CULLITTIVITÀ DI CORSICA

SEANCE DU 3 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le trois juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste  ARENA,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Vanina BORROMEI, Marie-Claude BRANCA, Paul-
Joseph CAITUCOLI, Vannina CHIARELLI-LUZI, Christelle COMBETTE, Frédérique
DENSARI, Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI
D'ISTRIA, Jean-Charles GIABICONI, Vanina LE BOMIN, Jean-Jacques LUCCHINI,
Saveriu LUCIANI, Sandra MARCHETTI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Georges MELA,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine NIVAGGIONI,
Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Louis  POZZO  DI
BORGO, Paul QUASTANA, Anne-Laure SANTUCCI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe
VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Véronique ARRIGHI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Didier BICCHIERAY à Mme Christelle COMBETTE
M. Jean-Marc BORRI à M. Hervé VALDRIGHI
Mme Valérie BOZZI à M. Georges MELA
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI à Mme Chantal PEDINIELLI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Muriel FAGNI
Mme Santa DUVAL à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GHIONGA à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GUIDONI à Mme Chantal PEDINIELLI
M. Xavier LACOMBE à M. Jean-Martin MONDOLONI
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M. Ghjuvan'Santu LE MAO à M. Petru Antone FILIPPI
M. Don Joseph LUCCIONI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Paula MOSCA à Mme Frédérique DENSARI
M. Jean-Paul PANZANI à M. Hervé VALDRIGHI
M. Antoine POLI à M. Saveriu LUCIANI
M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Jean-Michel SAVELLI à Mme Christelle COMBETTE
M. Joseph SAVELLI à M. Petru Antone FILIPPI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA
M. François SORBA à Mme Danielle ANTONINI
Mme Charlotte TERRIGHI à Mme Marie-Thérèse MARIOTTI
Mme Julia TIBERI à M. Saveriu LUCIANI

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Josepha GIACOMETTI-PIREDDA

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,
IVème partie, et notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2019-828 du 6  août 2019 de transformation de la fonction
publique,

VU la  loi  n°  2020-290 du 23  mars  2020 d'urgence pour  faire  face  à
l'épidémie de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation
de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion
de la crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses
dispositions de vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la
continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures
générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
modifié,
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VU la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
22 juillet 2021 approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de
déroulement des séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant le règlement budgétaire et financier de
la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du
1er avril 2022 approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse
pour l’exercice 2022,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

ARTICLE PREMIER :

PREND ACTE du rapport d’information relatif à la méthodologie de
gestion du tableau des effectifs de la Collectivité de Corse.

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 3 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/083 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

RELATIVE AU PROJET DE CALENDRIER SCOLAIRE DE L'ACADÉMIE 
DE CORSE POUR L'ANNÉE SCOLAIRE 2022-2023 

 
RILATIVA À U PRUGETTU DI U CALINDARIU SCULARI 

DI L'ACCADEMIA DI CORSICA PAR L'ANNATA 2022-2023

SEANCE DU 3 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le trois juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste  ARENA,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI,  Vanina  BORROMEI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI, Vannina CHIARELLI-LUZI, Frédérique DENSARI, Muriel FAGNI, Petru
Antone  FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D'ISTRIA,  Jean-Charles
GIABICONI, Vanina LE BOMIN, Jean-Jacques LUCCHINI, Saveriu LUCIANI, Sandra
MARCHETTI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Nadine  NIVAGGIONI,  Véronique
PIETRI, Louis POZZO DI BORGO, Paul QUASTANA, Anne-Laure SANTUCCI, Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Véronique ARRIGHI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Jean BIANCUCCI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
M. Jean-Marc BORRI à M. Hervé VALDRIGHI
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Muriel FAGNI
M. Ghjuvan'Santu LE MAO à M. Petru Antone FILIPPI
M. Don Joseph LUCCIONI à Mme Lisa FRANCISCI
Mme Paula MOSCA à Mme Frédérique DENSARI
M. Jean-Paul PANZANI à M. Hervé VALDRIGHI
M. Antoine POLI à M. Saveriu LUCIANI
M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Joseph SAVELLI à M. Petru Antone FILIPPI
M. François SORBA à Mme Danielle ANTONINI
Mme Julia TIBERI à M. Saveriu LUCIANI
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ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Didier  BICCHIERAY,  Valérie  BOZZI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Christelle
COMBETTE,  Santa  DUVAL,  Pierre  GHIONGA, Josepha GIACOMETTI-PIREDDA,
Pierre  GUIDONI,  Xavier  LACOMBE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-Thérèse
MARIOTTI, Georges MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Chantal PEDINIELLI, Marie-
Anne PIERI, Jean-Michel SAVELLI, Jean-Louis SEATELLI, Charlotte TERRIGHI

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le code de l’éducation,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des  séances
publiques de l’Assemblée de Corse,

VU la lettre du Recteur d’Académie proposant le projet de calendrier scolaire 2022-
2023,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,  

VU l’avis n° 2022-18 du Conseil Economique, Social, Environnemental et Culturel de
Corse, en date du 31 mai 2022,

SUR rapport de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion Sociale et
des Enjeux Sociétaux,

APRES EN AVOIR DELIBERE
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (45) : Mmes et MM.

Jean-Felix ACQUAVIVA, Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste
ARENA, Véronique  ARRIGHI,  Serena  BATTESTINI, Paul-Félix  BENEDETTI, Jean
BIANCUCCI ,Jean-Marc BORRI, Vanina BORROMEI, Marie-Claude BRANCA, Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS, Vannina
CHIARELLI-LUZI, Anna  Maria  COLOMBANI,  Romain  COLONNA, Frédérique  DENSARI,
Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI,  Eveline GALLONI D’ISTRIA, Jean-
Charles GIABICONI, Vanina LE BOMIN, Ghjuvan’Santu LE MAO, Don Joseph LUCCIONI,
Jean-Jacques  LUCCHINI, Saveriu  LUCIANI, Sandra  MARCHETTI,  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Paula  MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Véronique
PIETRI,  Antoine POLI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO DI BORGO, Paul
QUASTANA,  Anne-Laure  SANTUCCI, Joseph  SAVELLI, François  SORBA, Julia  TIBERI,
Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

CONTESTE le  caractère consultatif  de l’avis  de l’Assemblée de Corse sur la
définition du calendrier scolaire et EMET en conséquence un avis défavorable sur le projet
transmis par le Rectorat pour l’année scolaire 2022-2023.

ARTICLE 2 :

DEMANDE, dans  le  cadre  des  futurs  travaux  relatifs  à  une  évolution
institutionnelle de la Corse, d’envisager la constitution d’un véritable bloc de compétences
décisionnelles en matière d’éducation permettant notamment d’attribuer à la Collectivité de
Corse le pouvoir de définir le calendrier scolaire triennal applicable dans l’île.

ARTICLE 3 :

La  présente  délibération fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 3 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/084 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

PORTANT ADOPTION D'UNE MOTION RELATIVE À UN PROCESSUS 
DE FIN DE CONFLITS AVEC L'ETAT FRANÇAIS 

 
CHÌ ADOPRA UNA MUZIONE RILATIVÀ À UN ANDAMENTU DI RISULUZIONE 

DI I CUNFLITTI CÙ U STATU FRANCESE

SEANCE DU 3 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le trois juin, l'Assemblée de Corse, convoquée
le 20 mai 2022, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances sous la présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de
l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste  ARENA,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Vanina BORROMEI, Marie-Claude BRANCA, Paul-
Joseph  CAITUCOLI,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Frédérique  DENSARI,  Muriel
FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI, Eveline GALLONI D'ISTRIA, Jean-
Charles GIABICONI, Vanina LE BOMIN, Jean-Jacques LUCCHINI, Saveriu LUCIANI,
Sandra  MARCHETTI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Nadine  NIVAGGIONI,
Véronique  PIETRI,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure
SANTUCCI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Félix ACQUAVIVA à M. Louis POZZO DI BORGO
M. Jean-Christophe ANGELINI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Véronique ARRIGHI à Mme Lisa FRANCISCI
M. Jean-Marc BORRI à M. Hervé VALDRIGHI
Mme Françoise CAMPANA à Mme Vannina CHIARELLI-LUZI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Sandra MARCHETTI
M. Romain COLONNA à Mme Muriel FAGNI
M. Ghjuvan'Santu LE MAO à M. Petru Antone FILIPPI
M. Don Joseph LUCCIONI à Mme Lisa FRANCISCI
Mme Paula MOSCA à Mme Frédérique DENSARI
M. Jean-Paul PANZANI à M. Hervé VALDRIGHI
M. Antoine POLI à M. Saveriu LUCIANI
M. Pierre POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à Mme Sandra MARCHETTI
M. Joseph SAVELLI à M. Petru Antone FILIPPI
M. François SORBA à Mme Danielle ANTONINI
Mme Julia TIBERI à M. Saveriu LUCIANI

1

Recueil publié le 14 juin 2022

160



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220603-0127199-DE-1-1 Reçu le 10/06/22

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Didier  BICCHIERAY,  Valérie  BOZZI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Christelle
COMBETTE,  Santa  DUVAL,  Pierre  GHIONGA, Josepha GIACOMETTI-PIREDDA,
Pierre  GUIDONI,  Xavier  LACOMBE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-Thérèse
MARIOTTI, Georges MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Chantal PEDINIELLI, Marie-
Anne PIERI, Jean-Michel SAVELLI, Jean-Louis SEATELLI, Charlotte TERRIGHI

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/119 AC  de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU le  règlement  intérieur  de  l’Assemblée  de  Corse,  et  notamment  son
article 73,

VU la motion déposée par le groupe « Core in Fronte »,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (45) : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA, Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-
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Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI, Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI,
Jean BIANCUCCI, Jean-Marc BORRI, Vanina BORROMEI, Marie-Claude BRANCA,
Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-
SERVAS, Vannina CHIARELLI-LUZI, Anna Maria COLOMBANI, Romain COLONNA,
Frédérique  DENSARI,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,
Eveline  GALLONI  D’ISTRIA, Jean-Charles  GIABICONI,  Vanina  LE  BOMIN,
Ghjuvan’Santu LE MAO, Don Joseph LUCCIONI, Jean-Jacques LUCCHINI, Saveriu
LUCIANI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Paula  MOSCA,
Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul PANZANI, Marie-Anne PIERI, Antoine POLI, Pierre
POLI,  Juliette  PONZEVERA,  Louis POZZO DI BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-
Laure  SANTUCCI,  Joseph  SAVELLI,  François  SORBA,  Julia  TIBERI,  Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

ADOPTE après l’avoir amendée, la motion dont la teneur suit :

« CONSIDERANT la  responsabilité  engagée  de  l'Etat  français  dans
l'assassinat d'Yvan COLONNA,

CONSIDERANT la responsabilité de l'Etat français et de sa justice dans le
refus de l'aménagement de peine de Pierre ALESSANDRI,

CONSIDERANT la responsabilité de l'Etat français et de sa justice dans le
refus de semi-liberté d'Alain FERRANDI,

CONSIDERANT la responsabilité de l'Etat français, de sa police et de sa
justice dans la rafle organisée récemment contre des jeunes agriculteurs corses,

CONSIDERANT la responsabilité de l'Etat français, de sa police et de sa
justice dans les rafles organisées contre des jeunes corses depuis quelques jours,

CONSIDERANT la responsabilité de l'Etat français dans le nouveau report
du cycle de réunions prévu sur l'avenir institutionnel de la Corse,

CONSIDERANT les  données  de  la  question  nationale  corse  comme
historiques et politiques,

CONSIDERANT le  principe  de  dialogue  récemment  acté  comme  une
initiative  à  minima,  eu  égard  aux évolutions  politiques  et  institutionnelles  que  la
Corse a connu,

CONSIDERANT le principe de solution politique, de réparation historique
et de négociations comme la résolution la plus pertinente et nécessaire,

CONSIDERANT que la Corse n'a pas à être l'otage du calendrier électoral
français,

L’ASSEMBLEE DE CORSE 

DEMANDE solennellement que la question nationale corse soit actée au
plus  haut  niveau  de  l'Etat  français,  avec  un  véritable  principe  de  pourparlers
politiques en vue d'un processus de fin de conflits, selon une logique de feuille de

3

Recueil publié le 14 juin 2022

162



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220603-0127199-DE-1-1 Reçu le 10/06/22

route évolutive et évaluative.

ACTE la tenue de séances publiques plénières de l’Assemblée de Corse
consacrées spécifiquement à la restitution et au suivi du processus de négociation
politique à vocation historique acté avec l’Etat. »

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 3 juin 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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LES ACTES ADMINISTRATIFS DANS CE RECUEIL  

PEUVENT ETRE CONSULTES A :  
 

L’HOTEL DE LA COLLECTIVITE DE CORSE  

ROND POINT DU MARECHAL LECLERC 

20405 BASTIA CEDEX 9  

OU 

A L’HOTEL DE LA COLLECTIVITE DE CORSE 

22 COURS GRANDVAL 

BP 217 

20187 AJACCIO CEDEX 1 
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